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discussion du projet de loi sur les clubs avait à 
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dè &i* heures d'une lutte qui a donné naissance à un 
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i interdits. » Cette disposition a été adoptée par 

'-j -oix contre 359. La majorité eut été assurément 
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 considérable, si le vote eut porté en même 

13 sur M paragraphe additionnel proposé par la mi-
em

'té de la commission, et accepté par le gouvernement, 

"fjui tend, par la définition du mot club, à écarter jus-

['apparence d'une atteinte dirigée contre le droit de 

' ' mon. Ce paragraphe est ainsi conçu : « Ne seront pas 

^hsidér'és comme clubs les assemblées publicjues et poli-

ces non permanentes, qui ne se réuniront que pour la 

discussion d'un objet déterminé. » 11 sera discuté de-

vons avons dit que la séance ne s'était pas écoulée 

sans orage. — L'honorable M. de Kerdrel, résumant en 

quelques mots le discours qn'il n'avait pu achever hier, 

venait de signaler de nouveau les clubs comme un foyer 

permanent d'agitation et d'insurrection , comme une 

Kule détestable dans laquelle l'ouvrier, trop souvent vie-

limes de violences physiques ou morales, recevait les 

ensebnemens les plus perfides, au risque de perdre le 

cnût du travail, les habitudes de la famille et tout senti-

ment de religion et de moralité. M. Pierre Leroux s'est 

alors empressé de demander la parole. — M. Pierre 

L roux s'indigne à l'idée des calomnies dirigées con-

tre les clubs : il a fréquenté bien des clubs, c'est lui 

qui l'avoue, mais jamais il n'y a entendu profes-

ser que les doctrines les plus sages, les plus mora-

les, les plus pacifiques. Jamais d'appel à l'insurrection ; 

jamais d'excitation à la guerre civile ou à la haine des ci-

toyens les uns contre les autres ; jamais d'attaques con-

tre la famille, contre la propriété, contre la religion; ja-

mais, au contraire, que des paroles d'amour, de Iraler-

niié et de conciliation. « Les clubs, s'est-il écrié, sont les 

séminaires du peuple. » — L'Assemblée avait supporté 

assez patiemment et en se contentant de sourire cette 

étrange apologie des clubs; mais la patience a ses bor-

nes, et lorsque M. Pierre Leroux, s'animant par degrés, 

s'est emporté jusqu'à dire qu'il n'avait « jamais en-

tendu dans les clubs autant d'immoralités que dans 

l'Assemblée, » une immense clameur s'est élevée de 

toutes parts , et , malgré quelques justifications em-

barrassées, M. le président s'est vu forcé de le rappe-

ler à l'ordre. Là ne devaient pas s'arrêter les écarts de M. 

Pierre Lereux. Nous nous doutions bien qu'au sujet de 

1* loi sur les clubs, l'extrême gauche essaierait de pas-

sionner l'Assemblée, en faisant allusion à ce que depuis 

quelques jours les journaux socialistes, obéissant au mot 

d'ordre de la démagogie, appellent le redressement de 

Uchafaud politique. C'est M. Pierre Leroux qui s'est 

™argé de prononcer le mot. Mais au même instant une 

explosion d'indignation s'est fait entendre contre cet au-

dacieux outrage à la loi, à la justice, à ta morale de tous 

es temps, de tous les partis, et un second rappel à l'or-

we, énergiquement prononcé par M. le président Marrast, 

a répondu au nom de l'Assemblée tout entière. Et comme 

"i Pierre Leroux déclarait « accepter ce rappel à l'ordre 

«ec honneur, » l'Assemblée, usant d'un droit consacré 

par le règlement, lui a retiré la parole. M. Pierre Leroux 

,*»fru peut-être exciser da vives sympathies, ses pu* 

n ont trouvé qu'une réprobation presque unanime, 

^"ge de quitter la tribun», il a dû se contenter, pour 
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Ce discours a produit beaucoup d'impression sur l'As ■ 

semblée. Interrompu presqu'à chaque mot, et delà ma-

nière la plus blessante et la plus personnelle par les mem-

bres de ^extrême gauche, l'honorable président du con-

seil a été vengé par de très vifs applaudissemens. 

Nous avons dit le résultat, les clubs sont interdits ; 

voilà le principe. Reste maintenant à savoir quelles seront 

les exceptions, et sous quelles conditions le droit de réu-

nion politique pourra être exercé. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée a repous-

sé la demande en autorisation de poursuites dirigée par 

M. le procureur-général de la Cour d'Aix contre MM. 

Bourbousson et Lagardelte, tous deux représentans, à 

raison d'un duel. — Elle a, en outre, déclaré l'urgence au 

sujet d'un projet de loi relatif au traitement et aux frais 

de représen talion du vice-président de la République. 

Enfin, elle a décidé que, dorénavant, ses séances com-

menceraient à midi. — Cette décision est bonne, — reste 

savoir si elle sera exécutée. 

naît M
 M

 rrauv 
so 'tenait irrol, en ré|.ondai t à M. Sound, 

av
ec une préoccupation tout i paternelle, ' ^''livti 

*<*>nO Uu
 •» loi du -28 juillet, esl-il vrai que le club 

[!-"'
ss

° eu
 et

^,
 av

^
c
 'e droit de million à ce poiut qu'il ne 

r^'
10

'-, oi, '
 s,t|

'
a,

'é? qu'on explique alors pourquoi, en 

""'i 'Jii «I
 a l

"
u
jours proteste en laveur du droit de 

toujours pro-

ie dire, les 

| " "«t, qu'Us i tiraient les honnêies 

• «a u,ot •
 rulent

 '
lcs s,,lJ

«w P
,u

"' 'a guerre civile, 
Z '

Sl
 la u„, .'

s
 SV" 'l'iaeut une puissance sans 

"i et (iroieste eu laveur ui 
Pt^ °0"'.ti.«'r Uf tl u ">, en même temps, on a, toi 
■■ ijbs " ont', , duus

- C 'est que, il faut bien h 
'■'S im 'ril ; qUed M '"al, qu'ils . tiraient les 

hhr ''
Uln

aiu
e

 : «o tuuies les mauvaises pas-

L
 hu nè s

t
. m"'

 Csl cl>
'
s
 dwsea aux quelles le sentiment 

SlHUbRu ̂ TP»». et, depuis longtemps, le senti-

nom et 

mauvaises pas-

S e=*t prononcé c .ntre les 
%iii'n,!' .'.'"'"'"'daut leur interdictioi 

mpi i te uus-i, en j 

lubs ! Le gouver-

, ne l 'ait donc que 
des 

"'•uiifl ieu 

î^
1
'
8 ̂  leHi.l" t '"'p in.' UUSM, Cil UiÊÉieuCe U08 

HAUTE-COUR DE JUSTICE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Suite de l'audience du 19 mars. 

ATTENTAT DU 15 MAI. 

DÉPOSITIONS DE MM. LEDRU-IIOLLIX MARRAST — AURV 

VIDOCQ — BAOTAIIS — SA11S0N — RICLET — ARNAUD — 

ROSIER — CHARRIER I1IXGRAY — RAMOND DE LA. CROI-

SETTE REVERDY — BOURCARD — M0RI1ËRV. 

L'accusé Barbes : Je ne me défends pas... mais je dois dire 

que non -seulement le Gouvernement provisoire, dont plu-

sieurs représentaient nos opinions, notamment Ledru-Rollin, 

Flocon, Albert, Louis Blane, le 1G avril, en prenant les armes, 

la 12' légion était bien décidée à empêcher toute collision, et 

non pas à tirer sur le peuple. 

M. le procureur-général : La 12» légion, en prenant les ar-

mes, a fait son devo r. 

Un de MM. les jurés : L'accusé Blanqui a parlé de citoyens 

jet^s à l'eau dans les trois jours qui ont suivi le 16 avril, le 

témoin pourrait-il donner des renseignemens à cet égard? 

M. Leiru Rollin : Je n'en ai pas eu connaissance; il y a eu 

quelques brutalités qu'une proclamation du gouvernement 

provisoire a fait cesser. 
Dlanqui . Il y a eu un homme jeté à l'eau sur le Pont-Neuf, 

il est vrai qu 'on l'a repêché presqu'aussitût. (Rumeurs dans 

l'auditoire.) 

M. le procureur-général : C'est à cela que se réduisent les 

massacres dont vous avez parlé. 

Un de MM. les jurés : La manifestation du 15 mai faite au 

cri de vive la Pologne! n'avait elle pas en réalité pour but 

de renverser le gouvernement ? 

M. Ledru-Rollin : Je suis convaincu du contraire; cela est 

tellement vrai, que la population restée sur la place ne voyant 

pas revenir les délégués se dissipa d'elle-même. 

M. le procureur- général : Le ministre de l'intérieur n'a-t-

il pas reçu deux rapports annonçant qu'il se mêlerait à la 

manifesta! ion des hommes armés ? 

Le témoin : J'en a ; reçu l'avis vers onze heures du matin 
p <r les citoyens Laugier, Longepied et Gardon. 

Barbés : Dans un intérêt tout moral, car je ne me difends 

pas, je demanderai au témoinsi, quand j 'ai demandé l'emprunt 

forcé d 'un milliard sur les riches, j'ai parlé de L'INFAME ville 

de PARIS. 

M. Ledru-Rollin : Non, assur'menl ; j 'ajoute aussi que per-

sonne n 'a prononcé les mots qui ont été inséré» dans la troi-

sième édition du Moniteur : Il wnis faut deux heures de 

pillage. Pour l'honneur du pays, on pourrait rapporier la copie 

du moniteur pour savoir par qui cette addition a été faite. 

Barbés : Nous le demandons tous. 

Raspail se lève et donne lecture des conclusions sui-

vantes : 

« Conclusions tendant à ce qu'il plaise à la Haute-Cour de 

justice : 

» Attendu en droit, 
» 1° Que tout ac.;usé doit être considéré innocent jusqu'à 

preuve du cou raire; 
» 2° Que la prévention ne doit, en aucun cas, revêtir les 

caractères^d'une condamnation ; 

« 3° Qu'aux .erme de l'art. 310 du Code d'instruction cri-

minelle, l'accusé devant comparaître libre et nulf nieut ac-

compaguéde gardiens ,our l'cmpêcner d s'evad./r ; 

» Qu'il t si évident, que la loi a eu p >ur but de co iserver à 

la prévention tous les privilèges de la I b-rté, à l'exc •. tion 
d i privilège île la sTtie ei de ia fuite; qu'eu uu mot, l'accu-

té doit cire ga dé et non leriuié; 

>> i° Atien lu que la défense étant libre, nul gardien n'a le 

druii de me tre des entraves à la ^réparation et a la uecher-

che des preuves à l'appui ; 

»5° Attendu qu'aux termes de l'art. 611 du Code d 'instruc-

tion criM .inelle, le pr sident de la Haute-Cour et la Haute 

Cour elle-même sont compél' tH dans l'espèce, et en tout ce 

aui conceuie la détention préventive des acc ses; 
» En fa t, 

» 1" Qu 'aux rigueurs digues d 'un autre siècle que l'arbi-

traire des iiicarcerateurs a imposées aux détenus de Vinc n-

nes, se sont jointes à Bourges des rigm urs aussi immorales 

que, nuisibles et à la santé et à la défense des accuses de 

mai, notimment en les somettaut à une inquisition de tous 

les quarts d 'he re et ie jo r et la nuit ; 

» Qu oeriaï s accusés ne soin jamais sûrs de ponvoir re-

poser une d -mi-neure de suiie, ce qui fan qu'ils arrivant à 

l'a .beiice br sés par l'insoinui , et assistent inauentifs aux 
déliais ; 

» 2° Que, selon les caprices des gardiens ou (les tncarcéra-

ie irs, il arrive à certains déienus ici préseus de ne pouvoir 

c unmiiniquer soit ave-, leurs conseils, soit a ea des veneurs 

ulilesa leur cause sans I >.ssi-taii e d'un gen larme chargé de 

recu-nilir et de rapporter à je ne sai- plus qui de droit jus-

qu'à' x moindres circonstances de la conversation ; 

» 3° Que de t^ll s mesures pieunent en d'autres cireons-

t nées I s firmes d'une révoltante immoral ilé; 

» 4" Que toutnsces vexations j. uur but hul dVntraver la dt-

fense, . i semblent tirer l ut orign-e d 'un système d-; veu-
■ebitee 'doiiC le gardien actuel ne serait que le coupable ins-
trnme t; 

» Par ces mo ifs et anlresque de droit el d 'inunanité, 

v Ordonner qu'il s»ra inclusivement uns lin à ces mesures 

inquisttoriales et immorales; que le rejias de la nuit sen 

permis aux détails; quo a lilire eoiiiinuiiiciiiion sera ela 

hiie lejour avec les visiieurs, ou, dans le cas contraire, et 

vu que l'une, rugaluire de l'accusé Raspail est teruiino, ainsi 
que l'audition des témoins à sa charge; 

a Lui panne ire, eu r-nsou de l'étal de sauiéqne les vexa-

lions lui uni I il, do -e rei. er de l'an lience e de île poiin as 

sisier aux il bus. ea duu: lo^ ai licles nun ubrogé) de sepleui-

iro 1S3S la » eut luute l»l tudo a la HdUt^-Cuwr I 

» Kt e« sera junitua «( Uutitauit»i * 

Je nev.ux pas, dit l'accusé, me plaindre d'un employé qui 

ejt avec moi depuis huit mois, mais toutes les nuits ou vient 

à ma porte de demi-lieure en demi-heure ouvrir un guichet ; 

j'ai le Ï ommeil très sensible et je me réveille aussitôt ; on fil-

tre dans ma chambre à toute heure de nuit, on y introluit 

de la lumière; on jette du bois sur le plancher ; enfin, depuis 

quinze jours que je suis à Bourges, je n'ai point eu une 
heure de sommeil. 

M. le procureur-général : Nous ne comprenons pas qu'ai 

fasse de ces réclamations un incident d'audier.se quand un 

ne s 'est pas adressé à M. le président, ni même, nous devons 

le dire, au procureur-général. 

M. le président : Si l'accusé Raspail se fût adressé à nous, 

nous nous serions empre sé de vérifier ce qu'il pouvait y 

avoir de fondé dans ses réclamations et de faire droit s'il y 
eût eu lieu. 

Blanqui : Hier, jour de repos, nos conseils sont venus nous 

visiter et on les a forcés de sortir. 

L'audience est suspendue à deux heures un quart 5 elle 

est reprise à trois heures. 

M. le procureur-général a la parole. 

Les conclusions pris s par l'axusé Raspiil, dit-il, ne nous 

[paraissent pas susceptibles d'avoir un résultat judiciaire ; il 

demande, en effet, deux choses : la première, c'est d'être au-

torisé à se retirer du débat, en vertu de la loi du 9 septem -

bre 1835; ma s les articles 9 et 19 da celte, loi n 'accordent 

pus celte faculté à l'accusé ; elle appartient seulement à la 

Cour, pour le cas où l'accusé troublerait i'audience. 

Quant aux réclamations sur le régime intérieur de la pri-

son, elles concernent le président seul. 

Nous p nsons dot.c qu'il n 'y a aucune suite à donner aux 

conclusions prises par l'accusé Raspail. 

M. le président, après quelques instans de délibération, pro-
nonce l'arrêt suivant : 

« La Haute-Cour, 

» Ouï M. le procureur-général, 

» Considérant, quant à la partie des conclusions de l'ac-

cusé Raspail r>ar laquelle il demande à être autorisé à se re-
tirer de l'audience ; 

» Vu les articles 9 et 10 non abrogés de la loi du 9 septem-
bre 1835; 

» Attendu que le droit accordé à la Cour par ces articles de 

procéder hors de la présenc ) des ac .usés ne peut s'exercer 

que dans le cas où la présence des accusés donne lieu à des 

troubles dans l'audience, et que l'exercice de ce droit appar-
tient à la Cour| eule ; 

» Quant aux griefs articulés par Raspail sur le régime in-

térieur delà maison de justice dans laquelle il est détenu, ils 

ne peuvent être l'objet d'une décision delà Cour, et sont du 
ressort du présil.nt seul ; 

>> Rejette les conclusions de Raspail en ce qu'elles concer-
nent l'autorisation de quitter le débat; 

» Quant à la seconds partie de ces conclusions, déclare 

qu'il n 'y a lieu à incident, sauf à statuer ainsi qu'il le jugera 
convenable. » 

La réclamation de l'accusé Raspail, continue M. le prési-

dent, ayant eu un grand retentissement, il importe que les 

rech relies euxquelles elle doit donner lieu soient faites nen 
moins publiquement. 

Eu conséquence, j'ordonne que le directeur de la maison de 

justice près la Haute-Cour sera immédiatement appelé pour 

donner dos explications sur la manière dont les prisonniers y 
sont traités. 

M. Bouillon, greffier de la maison de justice, est immédia-

ment introduit. Il déclare que le directeur, M. Lépreux, est 

malade en ce moment, et annonce qu'il est en état de donner 

toutes les explications qua la Cour peut désirer. 

M. le préside>U : L'accusé Raspail a annoncé que, pendant 

la nuit, les prisonniers étaient sjumistous les quarts d'heure 
à la visite d'une ronde de surveillance. 

M. Bouillon : Les rondesont lieu teulement de dsux heu-

res en deux heures. Si on ies faisait chaque quart d'heure, 

personne ne pourrait tenir à la fatigue. 

M. le président : Ces rondes occasionnent-elles un grand 
bruit ? 

M. Bouillon : Au contraire, Monsieur le président, e '.les se 
font dans un grand silence; autrement le but de surveillance 
ferait manqué. 

M. le président : Comment sont chaussés les surveil-
lais? 

M. Bouillon : Avec des chaussons. 

M. le président : L accusé se pianit.de ne pouvoir commu-

idqner avec |>erooniu\ et notamment avec sou cm-eil, qu'en 

présence d'un gendarme charge de rapporter ce qui se dit ? 

31. Bouillon -..Cela s'est fait ainsi jusqu'à l'ep que où un 

rapport a été adressé a M. la pr >. ureur-géaéra! ; depuis cette 

époque, les commune niions des accuses avec leu s familles, 

■ vée leurs conseils et avec dés représentai s du peuple uni 
ce~séd'éire surveillées. 

M. le président : A quelle époque a eu lieu le rappon dont 
vous parlez? 

M. Bouillon : C'est antérieur à la translation des accusés à 
Bou ^e-. 

M le président : L'accusé Raspail se plaint de certaines 

formesd'une révoltau e immoralité? 

M. BouiHon : Je ne sais à quels faits ce reproche peu t se 

rapuoner. Je sais qu'à Vaiceimes ou a refusé de l«is.-er cuin-

inuiiiquer leirs de 'a présence d'un gen larme nue dame qui 

ve au ave -, sou mari consulter n. Raspail, mais je vois pas 

lit d'immoralité; ceee dame s'est retirte sa s consul er. 

M. le président : Les surveillans ont-ils pour ies détenus des 
mamères conv, nables ? 

M. Bouillon : Il l ur est recommandé de n'user que des 

procédés cnvenubli-s; |e duis dire que M. Ka- pail est d'un 

caracière ex e -siv ment aigre, et que souvent il s 'esl exprime 
vis-à-vis îles ga'diens dans les termes le^ plus vifs. 

M. le président : Qael e est a n lurriture des pnsonnie s? 

M. BtiuiWin : E lo-< st saine el auniid une ; e . atiu, ils oui 

un ,.lat de gras et uu plal de inaigre, une daini-bouieille ue 

vin, un dessert et du paiu à discrétion; à dm r, nu poiage, 

un jilal de gras, quelquefois ddtix et un plat de «migre, une 

d mi-bonieille de vin, dessert et du pain à discrétion. (Ru-
meurs au fond de la salle.) 

M. le président : L'accusé se plaint de ce que l'ouver ur 

d éqm me du guich l piauqué dans la parte troubla son som-
meil ? 

M. Bouillon : Les guichets ne font pas de bruii; au sur-

plus, depuis quelques joui s, par suite des plaintes de M. Ras-
Liftil, son guichet n'a pas de ouv r(.

 It
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Raspail : N us sommes des liom nés d'Iionn ur, et quau I 
nous allinnniis un fait, nous d. vous être crus 0 i, 011 laisse 

e .ilrer queiqu foi , sans txiger la presei .ee du'geidai ipe, 

certaines femmes rie ha*, mais jamais lea pauvres femmes du 
|ieu ;>le. 

Il y a des prisonniers qui ont obtenu l'auiorisaiion de re-

cevoir le soir la visil 'i d - leurs feuiui s, et do ne les q aiie^ 

que le malin. Eli bit 11! Me.-sieii 'S. pendant la uun, la disque 

ces temuies étaient là, le guicbel s ouvrait à touie ueuiu ; 
uvais -je ;oi t de pa ler d'imiii .ir .Lie ? 

Ou dil que j
u
 pui le uigreuiem aux gardiens. Eh ! m m Dieu ! 

j'en ai un qm u : m a pas quitté depuis du muis, e. il est de 
venu pour uiui ouu, 

tyuvut è i« urâgvuu» du n«it<l«ru>e, on, li fait bleu rotirav 

quand mes conseils viennent nous visiter; mais le.brigadier (st 

là qui le fait ren rer aussitôt. 

On est convenu qu'il y a un guichet à ma jorle; on vient 

vo r ch qui quart d'heurj si je suis encore là. J'ai le som-

meil très léger, cela m'éveille. 

On prétend que ce guichet n'a pas été ouvert depuis plu-

sieurs jours, ce'a n'es! pas vrai; on l'a encore ouvert ce ma-

tin. Les gardiens o it des chaussons aux pieds, cela est vrai; 

mais à toute heure ils fument, ils crachent, ils
t
causent. (Ru-

meurs dans l'auditoire.) 

Je sais bien que le public ici n'est pas bienveillant pour 

nous, T OUS le sommes plus pour lui. 

M. le président, au greffier : Ce guichet a-t-il ou n 'a-t-il 

pas été ouvert récemment ? 

M. Bouillon : On ne l'a pas ouvert depuis trois jours. 

Raspail : Je donne à cette assertion le démenti le p'us for-
mel. 

M. le président : De quelle manière ont lieu le; commune 

cations des accusés avec leurs défenseurs? Sont-ils isolés? 
N'y a-t-il personne présent? 

M. Bouillon : Parfaitement isolés; il n'y a ni gardiens, ni 
gendarmes. 

Raspail: Quand le défenseur arrive, le gendarme est la. 

M. le président : On a fait un inciJ nt d'audience pour 

produire de l'eftet; il aurait été beaucoup plus simple de 

s'adresser à mdi. J'ai voulu é: lairer le public, en même 

temps que. la just
;
ce et la Cour, par des^explications données 

à l'audience même. 

Raspail : Je les regarde comme insuffisantes. 

Blanqui : li er, jour de rep;s, nos conseils ont été obligés 

de nous quitter à midi. 

M. Bouillon : Il y a dfs personne» qui sont venues à dix 

heures, dix heures et demie, et qui, sachant que les com- . 

munications devaient cesser à midi, ont été chercher des 

permissions à midi moi, s un quari. Les personnes qui se 

sont présentées à une heure, ou même à deux, ont été ad-
mises. 

Raspail : Mettez-vous dans no're position, Monsieur le 

président; quand même le guichet na s'ouvrirait pas, est-il 

possible, quand on sait qu'à chaque instant il peut s'ouvrir, 

est-il possible, je le demande, d'écrire une seule phrase? 

L'audition des témoins est reprise. 

M. le président : Introduisez M. Marrast. (Mouvement 
d'attention.) 

114
E
 TÉMOIN — M.Armand Marrast, président de l'As-

semblée nationale, ancien maire de Paris, est introduit par 

deux huissiers audienciers. Ce témoin, atteint d'une extinc-

tion de voix momentanée, parie d'une voix si faible que MM. 

les jurés se plaignent à chaque huant de ne pas l'entendre, et 

que ses paroles arrivent à peine jusqu'à nous. 

M. le président : Avant de vous interroger sur l'attentat du 

lo mai, je dois vous adresser quelques question; sur les for-

ces qui existaient à l'Hôtel-de-Ville à cette époque. 

Le témoin : Il y avait à l'Hôtel- de-Ville une garnison qui 

y avait été établie par le gouvernement provisoire, elle s'éle-

vait environ à 2,500 hommes. L 'Hôtet-de-Ville é ait comman-

dé par le colonel Rey ; il s'y trouvait, en outre, un certain 

nombre de citoyens qui étaient entrés d'eux-mêmes à l'Hôtel-

de-Ville le 24 février. Le colonel Rey déclarait répondre de 

ses hommes comme de lui-même. 

M te président : Le colonel Rey était-il un ancien offi-
cier? 

Le témoin : Je crois qu'il avait servi comme chef de batail-
lon ou capitaine. 

M. le président : Voulez vous dire ce que c'était que les dé-
légués? 

Le témoin : Quand j'arrivai à l'Hôtel-de-Ville, je trouvai là 

plusi urs personnes qui, sous ces noms, portaient les ordres 

du gouvernement provisoire et rendaient des services. 

JH. le président : D'autres personnes que le maire de Pa-

ris donnaient-elles des ordres à l'Hôtel de- Ville? 

L", témoin : J'étais alors membre du gouvernement provi-

soire, je m'occupais perdes détails intérieurs ; cela regardait 

plus spécialement les trois adjoints, MM. Bûchez, Adam et 
Recurt. 

M. le président, : Vous avez écrit une lettre le 14 mai au 
général Cour ais? 

Le témoin : Je fus aveni par li citoyen Huber que la ma-
nifestation pour la Pologne aurait lieu le l< ud-main ; il m'en-
gageait à ne pi.s faire battre le ra. pel et ajoutait : « Je vous 

jure sur rh-'iuieur que la manifestation sera pacifique; niais, 

si elle Irotivàit de la résistance, le torrent emporterait 
tout. » 

J'a lai trouver le généra; Connais, et' il fut convenu que 

mille nomni s par
1
 légion seraieui o<>Mi <mind â pour te l-mde-

maiii Je lois dire que p ndant de x m is et demi m s rap-

ports avec ie général ËOùrltfis ode é de tous les jours. 

J'ava s une lel e confiance en lui que s 'il avait donné sa 
démission, j'aurai- certainement aussi donné l„ muniu , ainsi 

que plu de. .1 s de mes collègues du Gouvernement provisoire. 

_ Un -des eh ce, les plus pêii blcs que j'aie epe. i .v -eg dans ma 

vie, c 'est de e voir ac, u.é d'ayoi manqué a ses devon s. 

Il y a uu fait que je dois due à MM lê* jurés
1
! U, 15 mai, 

après avoir donné à de-, gardés nationaux .'ordre de se reu-

die d .us leurs mures, je rt'iiou'irai le générât Courts $ en 
rentrant dans I Assemblée. Il me d.t qu'.l aliaii faire bailre 

le r«p,.el; un hoinm* du_pe-.pl.', armé d' 01 pistulet, de ,,au-

J«
 s

.' ou v.-ulai tirer sur' le peuple; je lui disq <e le général 

ferait s» s etlorts pour toui pacifier ; 1 Uu cono de feu eût elé 

ire alors, je ne sais ce que nous serions devenus, l'Assemblée 
étant déjà nvalne. 

Je in-i rendis à l'Hôtel de-Vil e aussitôt, q e cela me fût pos-

sible ; je de nandai au colonel hey s'il eiuit sûr de ses hwnr 

mes; il (né répondit : « S'ils viennent ici, je les recevrai mi-
l.tai émeut. » 

Je mouiai alors dans mou cabinet ; une foule d'hommes ar-

riva bieuiôt vers l'Ilôt. 1-d'o Ville; il y avait là deux brail-

lons de la 9' légi m qui ne r sis-èrmt pas aux . ssaillans, qm 

•cnaienlde pilier une bounq e d'armurie. ; je comptais sur 
le co on I R.-y qui était au liouiinè 1011I mili aire. 

Quelj es moine s - près, .kux ou 11ms uni e hommes fi-

r n. invasion d^flsî'Hrjiet- e-Vn),,,et t dir gè em vers la salle 

des délibération^ iiu Gou errifetileut provisoire) on mVn>'a-

gent Ètqitii.er 'HSiël-de-VrHe \ j 1 lepondis que non, que 
ua pa.eéiait à, et que j'y r. seiais. 

Nous nous sommés trouvés dans la plus singulière position . 

> l'aile gauche é ait le représentai! légal lu G iiiveriieiiiein; 

* laile droite le n iuvea .i Cou ernein ni provi-on-e, el la 

gar le liai iu aie ii .êléeà afo de ne savail pas qui était leGua-
terniimeiil, qu. ne l'était juis. 

Quand la f uie f .11 eulrco, le tolonol Rey monta, il était 

c nsienié. Je lui dis de rass uibler ses h. mime.-, de fa. re éva-

cuer I Hôtel niant qu'il le (iodrrëii , 01 de s
 r

uisir de ouïes 

les per.-ouues qu'il trouvai ail „ l'élut do gouven •aient; bien-

tôt le général Fuuché arriva, la girde nationale s\ uinara de 

rilô el-,l, -Ville, .1 MM . Uarbès et Albert f .-. n, arrêté . 

M. le pré*'dew : Est-il u v 1 re connu issauce qu'on ait re!a« 
cné iiùm< diaiemeiii 'és ■» rsonnes ri «> Cv» ? . 

M. Munusl : Je n'en ai pis c- nnansu ie. 

M. le pré. i lent : IV ci-. ■/. ce q*j ovin éiuil la lettre qu 'Hu-
ber vous a écrite le 14 

letèuwn :\\ m'a enis-ait du mou eruem, e m'. naajeait 

a M |* fuira Htir, i« ia
ir

el, « S d m «n du \\ )« 
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vous donne «lia parole d'Imnneiir qnë l'a manifestation sca 

pacifique; ii nous renc ntrons des baïonnettes, le torrent em-
portera tout. » 

M. le président : Y avai'-il une police à l'HAtel-dn-Ville? 

L* lémoin : Le Gouverne >eut provisoire avait une police 

«'information pour savoir p r lui-.même ce qui se passait 

dans les clubs el dans lef' grandes réunions; si n.us avions 

eu une grande confi uicedans la police do la Préfecture, nous 

n'aurions peut ê re pus eu besoin de cette police. 

'M- le président : Borm s faisait-il partie de cette police? 

Le témoin: Non, Monsieur! il est venu une fus pour me 

parler d'une invention chimérique; il ne m'a pas paru ôire 

dans la plénitude de sa raison, je le reçus a^ez mal ; depuis 

il m'a écrit une le. ire ne manaces. 

M. le président : Quels ont é é les rapports de votre po-

lice d'information re attifement aux événetnens du 15 mai? 

Le témoin : Le club de Barbes s'opposait vivement à la ma-

nifestai ion. 

M le président : Et Blanqui? 

Le témoin: Ce n'était pas de même; cependant il était 

moins ardent qu'Huber, 
M. le président : Ponvez-vous vous expliquer sur les rap-

ports de la maison Sobrier avec la Préfeclure? 

Le témoin : Je ne les ai connus qu'imparfaitement. Je sais 

que le général Courtais médit que c'était un scandale de voir 

un poste et un factionnaire à la porte de cette maison, et 

qu'un jour il balaierait lout cela. 
M. le président : Savez-vous quelle était l'influence qui, 

maig-é le général Courtais, maintenait le colonel Saisset à l'é-

tat-major ? 
Le témoin : On disait qu'il était en relations avec les hom-

mes les plus ardens, mais je n'ai jamais su cela positive-

ment. 
M. le procureur- général : Comment vous expli4ucz-vous 

que le colonel Rey, disposant d'une forte garnison, ait laissé 

envahir, le 15 mai, 1 Ho el-de-Vdle par les fac ieux? 

Le témoin : Je savais qu'il avait une grande sympathie pour 

Barbes ; cela a pu le faire hésiter. Il m'a dit cependant, la 

jour mè.ne, qu'il était monté sur les grilles pour exhorter la 

toule à se retirer; que, s'éiant retiré pour aller chercher des 

forces, la grille avait éié forcée. Au moment de l'invasion, 

une partie des troupes était occupée à faire l'e.vercice sous 

les ordres du m qor Prioux ; je voulais en rendre ce dernier 

responsable, ma s le colonel Rey, qui était un fort honnête 

homme-, dit qu'il prenait toute la responsabilité sur lui. 

Villain : Je prie M. le président de demander au témoin 

6i, le 17 mars, je paraissais hostile au Gouvernement provi-

soire? 
Le témoin : Il était si peu hostile qu'il fut chargé de faire 

ses efforts pour faire retirer la, manifestation. 

M. Marrast ayant terminé sa déposition est reconduit par 

deux huissiers comme il a été introduit. 
115' TÉMOIN. — M. Pierre Bertrand, huissier de l'Assem-

blée na' tonale, rend compte de l'envahissement de l'Assem-

blée le 15 mai ; lorsqu'Huber eut proclamé la dissolution de 

l'Assemblée, un homme se tourna vers M. Bûchez et lui dit : 

« Va t-en, tu n'es plus rien ici. » M. le président lui dit : 

«Si c'est le fauteuil que vous voulez, je vous le cède.» U prit 

son chapeau et dit aux représentais : « Je ne quitte pas le 

fauteuil, on me chasse. » Pendant ie tumulte le témoin a vu 

Quentin disant an président de signer des coutr'ordres de 

rappel. Il lui disait à chaque instant : « Encore un! encore 

un ! » 
Je suivis, dit-il, M. le président, qui se rendait au Luxem-

biurg. Quelque temps après que nous fûmes arrivés, je vis 

entrer un homme que j'avais remarqué à l'Assemblée, mena-

çai!' le président de sa canne et lui demandant des ordres de 

cesser de bat' re le rapped. Il se mit à parler aux gardes natio-

naux. Je montai pour prévenir le Gouvernement provisoire ; 

quand je redescendis, M. Arago venait de le faire arrêter ; c'é-

tait l'accusé Quentin. On ma dit plus tard que l'on avait 

trouvé deux pistolets sur lui. 
M. te procureur -général : N'avez-vous pas remarqué que 

Quentin menaçait M. le présidai* de sa canne, toutes les fois 

que celui-ci voulait se servir de sa sonnette? 
Le témoin : l faisait signe de sa canne quand le président 

voulait sonner ; celui-ci ne pouvait le voir. 

M. le procureur général : Avez -vous vu le pompier? 

Le témoin : Il était monté sur la tribune, il gesticulait. 

M. le président : Keconnaissez-vons l'accusé Degré? 

'Le témoin : Quand un homme a le casque dessus, je ne pou-

vais vier la figure. 
Al° Guyot, défenseur de Quentin : M. Bûchez a déclaré lui-

même n'avoir pas été menacé ; nous avons fait appeler à dé-

charge M. Uesportes, autre huissier de l'Assemblée : il serait 

bien peut-être de confronter les deux témoins. 
M. le procureur-général : Lors de l'audition du témoin 

D 's ortes, vous pourrez argumenter de la déposition de l'huis-

bur Bertrand. 
110° TÉMOIN. — Aury, fondeur à Passy : Peu de jours après 

le 16 avril, Larger demauda à moi et a Fortuné H^mbert si 

nous voudrions aller monter la garde chez Sobrier pour dé-

fend e le gouvernement. ,11 ?.né donna pour mot d'ordre et de 

ralliement; Courage et cordialité. 
Nous y consentîmes, parce qu'il s'agissait de dépendre la 

République evde soulager les Montagnards qui étaient, fati-

gues de service. Arrivés chez Sobrier, on nous dilqu'onn'au-

raii besoin de nous que le lendeuuiJ. Ou nous recommanda 

le secret. 
M' Rivière : Ne s'agissait- il pas de défendre 1 Hôlel-de-

Ville? 
. Le témoin : C'était pour défendre le gouvernement. 

M' Rivière : Larger ne pensait-il pas que la maison Sobrier 

avait (tour destination de défendre l'Hôiel-de Ville, car alors 

la maison Sobrier éUtit auxiliaire du gouverne'» eut. 
Le témoin : h s'agissait de défendre le Gouvernera nt. 

M° Rivière : M. Sobrier me prie de retirer une expression 

dont je me suis servi tout à l'heure. Sa maison n'était pas 

l'auxiliaire du Gouvernement, mais-elle était destinée à la 

défense de la République. ' 

117' TÉMOIN. — Eugène François Vidocq, propriétaire, a 

L'entrée de l'ancien chef dé la police de sûreté produit 

dans l'auditoire une certaine sensation. Il paraît, escorté de 

deux gendarmes, à raison de la détention qu'il subit en ce 

moment à Paris. 
Vidocq est un henime d une taille au-dessous de la moyen-

ne carré, pleni do vigueur malgré son grand âge; ses traits, 

bien qu'empreinis de vulgarité, ne sont pas dépourvu* de fi-

nesse- il est vêtu d'un habit et d'un pauta ou t.oirs, gilet de 

soie noire, cravate blanche, des boulons de diauians tin lient 

sur sa poitrine, une large chaîne d'or s'arrondit sur la 

noche de son gi'et et ses mains sont couvertes le gants blancs 

glacés: a ses i reilles on aperçoit de petites boucles d'oreilles 

e"cJ t mioin ne p.ête pas serment, à raison de la condamna-

lion infamante qu'il a subie il y a longues années; il est en-

tendu à titre de sunole renseignement. 11 est appelé pour 

déposer principalement en ce qui concerne 1 accuse Bonnes. 

T dépose en ces u rines : 
.] connaissais Bonnes depuis plusieurs années; je ne la-

vai* pas vu depuis longtemps, lorsque.je le rencontrai, au 

mots d'avril dernier, dans Un café; d tenait a ht main un 

obier il me dil que c'était un feu grégeois qu'il avait in-

venté. 11 faisait entendre des plajnt<s .et des menaces contre 

M. i l contre M" de Lamartine. 
j\I le président : Quelles étaient ces menaces? 

Vidocq: Il disait qu'il jetterait de son feu grégeois sur 

M. de Lamartine. . 
M le président : Quel motif donnait-il a ces menaces ! 

Vidocq- H avait formé uu régiment de femmes, les Vé-

envienneV II disait qu- M»' de Lamartine l'avait empêché 

rfVihtenir ua atelier ne epnfeotion. J'allai chez lui quelque 

ternes après, ainsi qu'il m'y avait invite; JJ vis beaucoup 

d'h mimes a l'd cnrô.att. En sortant, .1 mil une peine bou-

te d' us sa poche. Quand nous fûmes armes au Chûteau-

I' ' au il i ta le contenu de sa fiole dans le bassin, qui s en-
flamma aussitôt. Cela dura environ quart, nie minutes. 

I e 15 mai, j'étais comme tout le monde dans la salle de 

PagMjmblée j'y ai vu Bonnes qui n a rien fa II de mal ; j ap~ 

' i.! suite, u',1 avait été arrêté a l'Ho el-de-V.lle ; uns en 

fit
 r

 é il vn t me voir et je lui conseillai de ne paa rester » 

pins - .1 me dit alors, puisque je n'ai pas vendu mon feu gré 

; ,1 laui que j'en fasse l'expérience. Le lendemain je reçus 

„„. lèure de M. Je Lamartine qui m'envoyait une lettre que 

lionnes lu. avait écrite, et qui nie primait de surveiller cet 

homme, 

Lors do la fêti de la fraternité du Champ-de Mars, Bonnes 

m'exprima l'intention de brûler, à l'aide d- son feu grégeois, 

l'estrade sur I . quelle l'assemblée et U gouvernement provi-

soire devaient être réunie au Champ-de Mars; comme je ne 

voulais pas le quitter ce jo|)r-ià de peur de malheur, je le 

menai déj ûner sur le boulevard, au coin de la rue Saint-

Fiacre; comme nous pp nions une demi-lasse dans le café 

vis-à-vis, j aperçus un de mes amis, M. Masson, adjoint au 

maire de Givry; je l'invitai à pr ndre uu petit ve'ro, el Bor-

mes répéta devant lui qu'il regrettai! de n'avoir pas rôti le 

Gouvernement provisoire et l'Assemhlée. Je ne crois pas que 

Bonnes soit méchant, mais il a la lète exahé-; il m'a fait des 

propositions si extravagantes, que je le prenais pour une es-

pèce de fou. 

Bormes : Vous avez entendu tout ce qui a élé dit par le té-

moin; j'attendrai plus lard pour m'expliquer. 

M. le procureur-général : Avez-vous quelques dépositions à 

fuir- sur la déposition du témoin ? 

llormes, d'une voix encore plus faible qu'à la première au-

dience et rendue plus inintelligible encore par son bégaiement, 

donne des explications sur ses relations avec le témoin. « Un 

jour, dit- il, il m'écrivait : Mon cher colonel ! » 

M. le président : Comment, co'onel ! 

Bnrmis : Vous savez que j'avais mon'é un régiment de fem-

mes qui devaient ô;re casernées à Clichy. 

M. le président : Expliquez-vous sur les menaces faites à 

M. de Lamart'iie. 
Bonnes : Je n'ai pas fait de menaces à M. de Lamartine; 

ce sont des rapports de police'. 

M. le président : M. de Lamartine a dit qu'il avait reçu de 

vous une lettre menaçante? 

Bormes : Ah ! voilà ! j'avais envoyé mon tambour-major à 

M. de Lamartine. 
M. le président : Qu'est-ce que c'était que votre tambour-

major? 

Bormes : C'était la plus granle femme da mon régiment. 

(Rire général.) 
M. le président : Le second point est de savoir si vous a-

viex le projet d'incendier l'estrade du Champ-de-Mars? 

Bormes : Quel intérêt aurais-je eu à brûler cette estrade ; 

Vidocq était un agent provocateur. 

M. le procureur-général, au témoin : Voici ce que vous avez 

dit : « Je reconnus en Borme ce que j'avais déjà vu en lui, 

un ambitieux, désirant faire parler de lui, intelligent sous 

des dehors qui semblent dire le contraire et d'une insensibi-

lité de cœur qui mènerait jusqu'à la cruauté. « 

Le témoin : C'est vrai, monsieur ; quant à être un agent pro-

vocateur, j'ai toujours prié M. de Lamartine de ne prendre 

aucune mesure contre lui, que je le surveiHerais;'du reste, M. 

Marrast, qui l'a entendu, pourrait le dire s'il étaitappelé. 

L'accusé Borm»s voulait m'obliger à lui prêter de l'argent 

pour aller à Milan. 
M. le président : Ne vous a-t-il pas dit, après le 15 mai, 

qu'il avait été seerétaire-général du Gouvernement provi-

soire ? 
Le témoin : Oui, Monsieur; mais je n'ai pas cru que des 

hommes sérieux pussent avoir des rapports avec Bormes; du 

resie, la mère de sa maîtresse dirait ce que je viens de dire. 

Bormes : Vous dites... la mère de qui... 

M. le procureur-général, au témoin : Ne répondez pas. 

M' Hamelle, avocat de Bormes : Je prie M. le président de 

d.-mander au témoin s'il n'a pas demandé à Bormes de lui 

prêter le livre où sont imprimées les dépositions des témoins, 

afin de copier la sienne qu'il na se rappelait plus. 
Le témoin : J'avais lu les rapports que j'avais faits à M. de 

Lamartine, il m'était donc facile de tout me rappeler. 

M' Hamelle : Je rappellerai à MM. les jurés que M. de 

Lamartine a déclaré qu'il n'avait jaunis vu Bormes, et qu'il 

n'avait, après la lettre reçue de Bormes, connu celte affaire 

que par les rapports du témoin. 
M. l'avocat-gônéral donne lecture de la lettre écrite par 

Bormes à M. de Lamartine, lettre dans laquelle il se plaint 

d'être surveillé. • 
M' Hamelle : C'étaitpar les hommes du témoin. 

M' Rivière : Le lémoin a-t-il connu quelque relation en-

tre l'accusé Bormes et les autres accusés. 

Le témoin : Jamais, Monsieur, personne n'aurait jamais 

pu soupçonner cela. 
118« TÉMOIN. — M. Bautain, licencié en droit. 

Le 15 mai, dans l'après-midi, nous étions réunis plusieurs 

personnes de Passy. Nous vimes arriver Larger, qui nous dit 

que l'Assemblée avait été dissoute, et que tout était tran-

quille à Paris. « Nous savons, dit- 1, ce que nous avons à 

faire : menons nos uniformes, et allons à Paris. » 

Ltirger faisait partie du nièmee'ub que moi ; il était mem-

bre du bureau. C'était un des hommes les plus honorables et 

d s plus intelligens qu'on puisse trouver. Quelques jours au-

paravant, il me disait: « L'Assemblée nationale est le pivot 

de la République. » Dans la bouche d'un mécanicien, ce mot 

me parut caractéristique. 
Il a, du reste, rendu de grands services en dirigeant les 

ma ses. 

M. le procureur général : Voici ce que vous avez dit de-

vant M. le juge d'instruction : 
« Il est vrai que, le 15 mai, en revenant de Paris, il a dit : 

L'Assemblée nationale est dissoute ; on organise un gouverne-

ment provisoire ; tout est tranquille; H n'y a pas eu une 

égràtignure. » Je ne lui ai-pas vu tirer de liste de sa poche, 

a Je na lui pas entendu dire que, puisqu'on avait dissous 

la Chambre de Louis Pnilippe, on pouvait bien dissoudre 

celle-ci. 
» J'ai attribué le langage qu'il avait tenu dans cette cir-

constance à la présence de quelques personnes qu'il ne con-

naissait pas et do u i 1 averti devoir se défier. 

» Lorsqu'il fut à quelques pas je courus après lui, et je 

lui demandai de nie dire sérieusement ce qu\l en était ; il me 

répondit : 

« Je vous l'ai dit tout à l'heure, mais il faut aller prendre 

chacun notre uniforme, et n'est pas douteux pour qui nous 

devons marcher. » 
N'avez-vons pas su que le 15 au soir, sur la place de la 

Con ;orde ( quelques paroles vives ont été adressées à Larger 

par des gardes nationaux sur sa conduite dans la journée? 

Le témoin : Je l'ai su eu effet, mais je crois que cela ve-

nait de ce que quelques personnes étaient mécontentes de voir 

Larger chef de bataillon. 
Un de MM. les jurés: M. Guinard assistait il à la conver-

sation que vous avez tue aveu Larger ? 

Le témoin : Non, Monsieur, il n'a vu Larger que devant la 

mairie. , 
M' Rivière : Quel sens a-t- on attribué à ces paroles de Lar-

ger : « Chacun doit savoir ce qu'il a à faire. » 

Le lémoin: Pour moi, cela voulait dire qu'il fallait mar 

cher au secours de l'A-semblée. 
M' Rivière : N'y avait-il pas des rivalités de garde natio-

nale entre la commune d'\uteuil et celle de Passy ? 

Le lémoin : Oui, Monsieur, àAuteuil on était fâché que les 

deux ch. fs de bataillon eussent été nommés a Passy. 

Le témoin Prot, entendu sous le numéro 54, demandé à 

ajouter quelque chose à sa déposition. 11 déclare qu'il a con-

nu la convocation pour le dimanche 15 avril, dès le jeudi pré-

Cédent. 
Il affirme qu'il était bien interdit d'aller en armes à la 

manifestation ; il a vu distribuer une lettre justificative de 

Blanqui. 

Blanqui: Le témoin sait-il dans quel but on s'est dirigé à 

l'Hôtel de-Ville? 

Le témoin : Au moment de se séparer, on a fait distribuer 

des bandes de papier sur lesquelles étaient imprimés en gros 

caractères ces mois : « Abolition de l'exploitation de l'homme 

par l'homme. » Nous avons mis ces bandes aux bannières, et 

nous D0U8 sommes rendus à l'IIolel-dc-Ville. Nous avons ren-

contré des forêts de baïonnettes ; ou disait qu'il allait diisuen 

di'.' 800,000 communistes. 

HUtnqui : Quoi était le but précis ? 
Letémmn: D'obtenir la nomination de Louis Blanc comme 

ministre du travail et du progrès, sinon qu'on agirait. On a 

vait dit qu'on trouverait des armes rue de Rivoli, n. 16. 

Blanqui : MM. les jurés voudront bien remarquer que je 

suis purfiiiinuiml étranger à M. Louis Blanc et à M. Sobrier. 

Tomes les fois qu'il s'agira de faits me concernant, vous les 

vecrez disparaître. On n'arrive à moi qu'à l'aide de suppose 

lions. 
Le témoin doniie qm loues explications sans intérêt sur la 

saise faite à l'Ilêiel-de Ville du tableau noir sur lequel était 

inscrite la liste du gouvernement provisoire. 

119" TÉMQI». — M. Samton, commissaire central de police 

à Biniou : A l'époque du ii mai, j'étuis attaché à l'élat-major 

de la garde nationale de Paris. 
Dans la nu t du 1 4 au 15 mai, j'ai élé uverlir le général 

Connais pour lui annoncer qu' I y aurait le londemsin uilc 

démonstration armée,conUre l'Assemblée; il me répondit : « Je 

suis cetiajii que cela n'arrivera pas, il en sera cette fois com-

me de- autres; d'ailleurs mes mesures sont prises. » 

Je dois dire que la préoccupation unique et constante du gé-

néral était d'éviier l'effusion du sang. 
Le témoin rend comp'e des faits déjà si connus qui se sont 

passés pendant renvaliissem. nl de l'Assemblée. Il a entendu 

Baibos demander le mi liard, el a vu le pompier gesticulant. 

Il affirme qu'il n'y eU avait qu'un, et-que ce n'est pas l'accusé 

Degré. 
Le témoin ne reconnaît pas l'accusé Quentin. 

Dans le cours de ma séance, dit il, M. le président me 

dit : « J'ai une idée; allez dire à ceux qui sont à la tribune 

qu'ils se retirent en défilant devant l'Assemblée. » Je le fis 

sans succès. 

M. le procureur- général : Expliquez-vous sur un ordra de 

cesser de battre le rappel, ordre dont vous vous êtes saisi ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, je l'ai envoyé à l'état-major par 

un capitaine, bien convaincu q i'6h ne voudrait pas l'exécu-

ter ; il est arrivé à cet égard une chose singulière, quand 

je l'ai envoyé, il n'était pas timbré, et quand on me l'a repré-

senté plus tard, il portait le timbre de la justice. 

M. le procureur général : A qui cet ordre avait il été re-

mis? 
Le témoin : A M. Saisset, sous-chef d'état-major. 

M. le procureur-général : S ivez-vous quelles étaient les re-

lations entre la préfecture de po iceetla maison Sobrier ? 

Le témoin : Elles étaient bonnes; mais l'existence de la 

maison Sobrier effrayait le général Courtais. 

L'audience est levée à six heures. 

J 'ai vu dans un journal rmr. M ni. 
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Audience du 20 mars. 

A dix heures et demie l'audience est ouverte. 

L'audition des témoins continue. 

120" TÉMOIN. — M. Victor Riglet, dépose de faits sans im-

portance sur l'es faits généraux. 

121 e TÉMOIN. — M. François Arnaud, huissier du secré-

taire-général de la préfecture de la Seine. 

Le 15 mai, vers cinq heures et demie, j'ai vu arriver à 

l'Hôtel-de-Ville douze ou quinze personnes armées dont une 

portait un drapeau; l'accusé Thomas était du nombre, arrivé 

à la porte d'un cabinet, il dit : « C'est ici notre ancien cabi-

net de délégués du peup'e, entrons. » Ils rentrèrent malgré 

ma résistance et j'allai prévenir M. Flottard, secrétaire-géné-

ral, qui me dit : ce Que voulez-vous que j'y fasse? » 

M. te procureur- général : Albert et Barbés étaient-ils déjà 

arrivés ? 

Thomas : Ils ne sont arrivés qu'une demi-heure après. Je ne 

pensais pas que Bormes osât s'installer comme secrétaire-gé-

néral ; je suis entré tout seul dans le cabinet, j'ai été bienlôt 

suivi de plusieurs autres. 
Le lémoin Schlesinger, rappelé : Je suis entré seul sans ob-

stacle dans le^cabinet de M. Flottard. Bormes et trois ou qua-

tre autres ne sont arrivés que peu après; j'ai copié une liste 

du nouveau Gouvernement provisoire; je ne crois pas que 

j'aie pu me tromper; cependant on ne peut comprendre com-

bien j'étais troublé. 

M. le procureur-général : Qu'a dit l'accusé Thomas? 

Le témoin Schlesinger : Il a dit : « Voici la liste de* délé-

gués du peuple qui doivent prendre possession des ministè-

res, des mairies et de la pos e. » Quand je suis arrivé, j'ai 

demandé à M. Arnaud si M. Flotlard y était; comme il était 

habitué à ma voir, il me laissa entrer. L'accusé est arrivé 

peu après. 

Thomas : Le témoin Arnaud peut dire si ce n'est pas lui qui 

m'a ouvert la porte. 

Le témoin Arnaud : Personne n'entre en l'absence de M. le 

secrétaire général, excepté ses amis intimes; c'est pour cela 

que j'ai ouvert à M. Schlesinger. 

M. le procureur-g-énéral : Ce qui est important, ce sont les 

paroles quo vous avez prononcées. 

Thomas : Je n'ai rien dit. 

Le témoin Schlesinger : Je l'ai si bien entendu que je l'ai 

répété immédiatement à MM. Arago et Reçu rt; il a ajouté, en 

s'adressant à Bormes : «Ce n'est pas la peine d'écrire au der-

nier de a liste, car c'est moi. » 

M' Ducoux-Lapeyriére, défenseur de Thomas : M. Schle-

sing r reconuBÎT qu'il était fort troublé; la lettre ne contient 

qu'une ch >se : Rendez-vous à l'Hôtel-de-Ville. 

Le témoin Schlesinger : M Thomas a dit à Bormes : «Ecri-

vez-leur di venir immédiat ment à l 'Hôtel de -Ville. » 

Le témoin Schlesinger demande à se retirer. 

Thomas : L'accusation me paraît tellement puérile que je 

n'insiste pas. 

Barbès : Il est très vrai que Thomas et les autres citoyens 

qui étaient dans ce cabinet étaient dans un calme relatif. 

Quant à nous, je suis entré le dernier dans cette s.dle. 

M. le président : Vous affirmez que Thomas vous a donné 

des letres pour les remetire à la poste; étaient- elles nom-

breuses? 

Ce témoin Arnaud : Je ne les ai pas comptées; il y en 

avaii une poignée. 

Thomas : U y en avait treize. 

122' TÉMOIX. — M. Rosier, vérificateur des travaux du 

Palais de- Justice : Le magasin des draps pour l'habillement 

de la garde nationale avait été établi dans la maison Sobrier, 

ruç de Kivoli, 16; j'avais été chargé de les recevoir. Un jour 

un fournisseur étant en discussion avec moi, sur une récep-

tion de drajis, allégua ce que lui aurait dil le général Cour-

tais; celui-ci étant, survenu, me dit : « N'écoutez jamais ce 

qu'on vous d ra d'ordres verbaux donnés par moi; ne vous 

fiez qu'à des ordres écrits.» 

Le 14 mai, le général Courtais me dit de ne pas venir an 

magasin, parca que les personnes ne seraient pas plus en 

sûreté que les marchandises. Le 15 mai, je ne vins pas dans 

les magasins. Le soir ou le surlendemain, j'entrai au café 

d'Orsay, où je rencontrai des amis qui s'entretenaient des 

évéuemens et blâmaient la conduite du général Courtais; je 

leur dis : « Si comme moi vous connaissiez l'intégri é du 

général Courtais, vous ne l 'accuseriez pas.» Et je racontai ce 

qu'il m'avait dit. 

L'accusé Courtais : Des délôguésdu faubourg Saint-Antoine, 

dont plusieurs officiers de la garde nationale, vinrent ma 

trouver le 15 à cinq heures du matin, médisant qu'ils vou-

laient en finir avec le poste de la maison Sobrier; je les en-

gageai à s'abitenir, attendu que nous en aurions bien assez 
ce jour -là. 

Le témoin: Je n'ai qu'un mot à ajouter : il peut paraître 

étonnant qu'on ait confié la réception des draps à un vérifica-

teur de bâtimens (Humeurs.); c'est parce que j'ai passé ma 

première jeunesse dans le couimer -e des draps. 

123' TÉMOIN.— Elie-Henri Chabrier, capitaine d'état-major 

de la i;arde nationale : Le 15 mai, à sept heures du malin, je 

fus chargé par le général Connais de porter à M. Caussidière 

une lettre pour demander la suppression du poste Sobrier; 

Caussidièjremeditqué depuis quelques jours ce poste avait été 

supprimé, i! me recommanda surtout de dire au général de 

ne pas faire battre le rappel, que la démonstration du 15 se-

rait toute pacifique, que ses amis lui avaient affirmé qu'elle 

serait uniquement démocratique; il me donna une lettre que 
j'ai remise à M. Saisset. 

L'accusé Courtais : Par cette lettre Caussidière me recom-

mandait de ne pas l'aire balire le rappel, de peur de trou-

bler la tranquillité. 

121' TÉMOIN. — M. Uingray, libraire, colonel do la 10* 

légion de la garde nationale : 

Lè 9 mai, je reçus de M. te général Courtais une lettre qui 

m avertissait qu'une manifestation devait avoir lieu en la-

veur de la Pologne, et il m'invitait à tenir prêts 3 ou 400 
hommes. 

Lel3mai,àk ètededeux compagnies, j'arrêtai, à l 'entrée 

du pont de la Concorde, une manifestai ion considérable, qui 
remit sa pétition à M. Vavin. 

• M IL"1"' 'd'oprès es ordres que j'avais reçus, je fis réu-
nir 1,000 hommes da ma légion sur le quai d'Or-ay, sous le 

oowMnwradhtdè mon Ueftieeant-oolctaaJ et d'un chef de ba-
laillon. 4e me rendis à l 'Assemblée. 

Bientôt nous c-iitepdîmes un bourdonnement considérable 

provenant de la foule qui entourait U salle ; je me rendis à 

la grille du côte du pout, où je vis entrer les dekuués. J'ai-
dai a fermer la grille. 
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J'ajou'e que M. Blanqui a dit que, quand il . 

était accompagné de M. Raspail. p.-
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Blanqui, j au au certainement reconnu Rasuail pas lec«m 
Comme je témoignais au général Connais; mon é' 

ue le pout n a.t pas été défendu, il me repo, j V] >e,,
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Mère légion devrait y cire en effet, l'ordre avaiw^*W 
u y i-orter un bataillon a neul ou dix heures do n. ■ d »i 

M. le procureur -général : Vous av
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vous deviez placer votie bataillon? 
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tenir sur le quai d 0 çay, a la disposition de l'AssoJ? • n°»s 
M. le procureur-gèwral : Le 14 au soir von, ee 

donné de placer une partie da votre bataillon 00 
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M. le procureur-général : Vous avez dit la contr»' 

votre déposition écrite. — R. Je me suis recordé , P
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mon lieutenant-colon 1. UB Puis a\e
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Blanqui : Je rappelle au souvenir de M. Hinara
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enuuif rrae de colonel à la porte d'un couloir da I'A
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blée quand je lui ai parlé avec Raspail. A ce m ei)>-

venu M. Xavier D.nr.eu, qui a dit : « Au nom de l'A™ 6 " 1 es! 

nationale, laissez entrer les de'égués. » AsseWblée 

Le témoin : Je ne me rapelle pas cela, et d'ailleurs ! , 
rais pas lai sé enirer. s Ie n au-

Blanqui : Je me suis adressé à M. Hingruy
 au
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connu, et qui a dit : « Oui, oui. « M. Auto- y Tnouret H~ 

Le témoin : Je suis persuadé que M. Blanqui te t
r
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n'ai laissé entrer personne; je n'aurais pas fait d'e mpe '' e 

pour les délégués, j'aurais d'ailleurs bien reconnu M ^D
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Raspail : Il y a un mois, M. Fèvre, avocat à la Cour à' 
pel, ma donné un certificat portant qu'il avait vu un f 

naire à la porte, et qu'il avait remarqué M. 'An ton» Tk 0n ' 

Smqui:•Taira M. Antony Thouret, je lu, ai fe'' 

parole ; j ai vu M. Etienne Arago, puis M. Hingrav nui i, 

tn habit de colonel, puis M. Xavier Durrieu a ouvert la 

à deux battans et a dit de laiser entrer les délégués
 l>0rl6 

Le témoin: Il n'y avait qu'un seul battant ouvert- c'est 

cela que j'ai pu empêcher d'entrer avec l'aide dê Dlusn̂ T 
ouvriers; il est possible que les délégués soient entrés a™ m 
mon arrivée. anl 

Blanqui : Il n'y avait, en effet, qu'un battant ouvert - c'«t 
M. Durrieu qui a ouvert le second. ' 

Le témoin : Je n'ai TU ni factionnaire ni M. Durrieu. 

Raspail : Je ne me rappelle pas cette circonstance maisl. 
certificat de M. Fèvre la constate. 

Le témoin: M. Raspail était si peu la, que je dis »ux ou 

rriers: «M. Raspail lit en ca moment la pétition à la tribune » 

Blanqui : C'est une heure plus tard, il est impossible que 

j'aie imaginé que M. Hmgray fût en uniforme de colonel à 
la porte de la salle des Pas-Perdus. 

M. LLingray : Tout le monde m'y a vu. 

M. le procureur- général : Le témoin déclare dans tous les 
ces n'avoir ni vu ni entendu M. Durrieu. 

Blanqui : Cela est tellement certain que j'avais mis d'abord 

M. Hingrav sur une liste de témoins à décharhe. 

Un de MM. les jurés : Un de vos bataillons devait se trou-

ver sur la place de la Concorde, à la tête du pont; à quelle 
heure devait -il s'y trouver ? 

M. le jure; La i" légion était-elle d'accord avec le géné-
ral Courtais ? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; le bataillon de la 1" légion de-

vait s'y trouver de neuf à dix heures. 

Blanqui : Voici uns liste de témoins à décharge que j'avais 

écrite à Vincenn s, et en tête de laquelle figurent las Boms de 

MM. Hîngray, Lamartine et Xavier Durrieu; il faudrait être 

bien audacieux pour inventer les faits dont je viens de par-

ler. 

M. le président : Le représentant Xavier Durrieu est cité à 

la requête de l'accusé Qu ntin. 

M' Belhmont : Un de MM. les jurés a fait une question rela-

tive à la nature des rapports qui existaient entre la 1" légion 

e' M. le général Courtais; nous ne prétendrons jamais que la 

1" légion ait refusé d'obéir; l'accusât on soutiendra que la 

1" légion a tendait ultérieurement uu ordre d'exécution, tau-

dis que la déhnse soutient que l'ordre donné, le 14 au soir, 

était définitif, et que la 1™ légion n'en avait aucun autre à at-

tend rà. 

125' TÉMOIN.— M. Ramondde laCroisetle (Victor-Edouard-

Napoléon), 46 ans, avoué près le Tribunal de première instan-

ce de la Seine, colonel de la 4' légion de la garde nationale de 

Paris : L* 14 au soir, il m'avait «lé ordonné de tenir 1,000 

hommes sous les armes. Le 15, à onze heure.', arriva à uu 

chef de bataillon uu ordre signé Saisset de se porter sur le 

pont de la Concorde ; j'é ais absent à ce moment, j'étais resié 

jusqu'à dix heures à l'état-major de la légion, et je me suis 

rendu à l'Assemblée. 
Voyant l'Assemblée envahie, je retournai à la légion^ et je 

lis batere le rappel, que je fis continuer malgré le contrordre 

de M. Bûchez qui me fui ai>|> r é. 
L'accusé Courtais : La 4* légion avait reçu l'ordre de se 

trouver au Louvre à neuf heures du matin; mais le lo, »» 

matin, j'ai écritau lémoin, et j'ai remis la lettre qui changea» 

la destination, à huit heures, au colonel sous chef d étai-ma-

jor Saisset. Ceue lettre était toute de ma main, je m étonir 

que le témoin en ait nçu une de M. Saisset. 
Par ma lettre, je disais au colonel de porter son bataillon, 

à dix heures, sur le quai, près du pont de la Concorde; ] 

vais donné, à la même heure, l'ordre au colonel Clémem 1 

mas, de la 2', de porter son monde aux Tuileries. Cette le. > 

que j'ai remise à un tambour de planton, a été exaetem 

ponée. r 
M' Belhmont : Quels étaient les rapports du général cuu 

tais avec la garde nationale? .
 core 

Le témoin : Excellentes. Je le croyais et je le crois ei 

complètement dévoué à l'ordre. . J„ 3= 
126' TÉMOIN. M. Reverdy, capitaine adjudant- major u ^ 

bataillou de la 4' légion de la garde nationale de Far■ • ^ 

15 mai, vers dix heures du matin, le 3« bataillon de ' .,
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gionse rendit au Louvre pour rejoindre le i" bata 1110 dé 

était plus. Nous reçûmes l'ordre d'aller le joindre j^jV^s-

la Révolution. Nous y avons formé la haie ; bien ôl la
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mais ces hommes nous dirent : « Si vous ne voulez | 

lai -ser passer, nous vous f à IVau. » p-l* 
Notre Bataillon comptait environ 200 baïonnette.^ 

150; le 3- bataillon de lu mobile était sur le pont, en 

par pelotons, à distance entière, le bataillon forma 

4U0 hommes. ,
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M- le procureur général : Avez-vous reçu des 

poni? Avez-vous le général Courlais? 

Le témoin: Non, Monsieur. ... „j
a
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1*7= TÉMOIN, — il/, flourcard, chef de baiaillonu ^ 
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mandais un bataillon formé de détaehemens forœ 

tre bataillons delà légion ; nous étions réunis a ^
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ei demie à la Mairie; j'allai prendre 1^-s ordre:- _
 g(|r u

n 

de Trai y, qui me dit que nous ne devions bouge l .
(

 ,
pr 

is, el que le gen.-ral^
 J]g

 , 

pas nous promener 

illOlO l'a " — e s iir 
e devions bouger q^.

( pre
,-

ordre écr'il'du géhérarCouriais, et quo le gênera jj
a 

crit de ne pas nous promener dans la rue, parce 

des uniformes agaçait le peuple. et M ;au ie ptjupic. Ijiaion e 

J'insiste sur ces détails pour justifier la 1 * -
ï0

quée 

Tracy ; la parole de ce dernier ne peut être 

doute. . ma v^0
 at 

L'accusé de Courtais, vivement : Esl-ce ,ïue,
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vaut pas ce' le do M. de Tracy, par hasard r 
vaut la mienne et la mienne vaut la sienne. ^ ^, 

Le témoin : A onze heures et demie, étonne «
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 A
|
0

r> 

fo . ie résis ance était inutile. Il elait mrli «J ̂  
arrivé un capitaine d'ctai-uiàjor portant" » ■ des i%l 

je lis lète de colonne à droite pour passer i
 Il0U

ve „ 

iides, et je vins me meure en bataille devenu" ^etU*^ 

des affaires étrangère». Ou voulut nous • . ,
ne

 VA 

t.aïo.iii
;
-tu>, je refusai do faire ce mouven ei )

 A
„ go» 

I sait déshonorant. On me dil que c «tait 
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«, randU à l 'Assemblée pour vérifier le t'ait ; les 
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n
„rtais .Je mer■ ^ ,

eg composaieilt
 di-

' 'u^ ^Tt' e mmde nous trahir . Le .général Courte* 

Jiie.it ; '^oradit : « " fo»*
 du moills

 «"'excepter du nom-

bre d'es .'
ra

'
t

:
r

e

s

S

;
i

"
x

 heures, quand nous fumes rentré, à l'As-

ie ."
r
'.,Tnér .1 Connais pat ut dans la salle; il fut aus i-

b,eB
' - menacé par les gardes nationaux. Je tus assez s em 

toi 
heures 

^ateTpSu" àmr!a 'pour " l'empêcher d'être mal-

Û»
ilé

'o ,umnnl ■ Je comprends que M. de Tracy, aujourd'hui 
,
fl
 ««'^"i^ève'nir à l'audience; je demande la lecture 

iB,s
^

o0S
ition écrite. . . 

1
 ,* Connais : Je n'ai jaunis pu avoir la peu 
1
 Tracy atieudit de nouveaux ordres pour se 

c
'

1
"" i . In 'encorde à dix heures du malin, à onze 

Je n'ai jaunis pu avoir la pensée que 

- se porter 

I
e c

" "" la la encorde à dix heures du malin, a onze heures 

iiiP
0
"' , ',,., voyant pas venir le bataillon da la 1" légion, 

dit O»*
 >y

'
é su0

 es, i veinent trois oflUers porter à ce bataillon 

WMiZÎin ■ Les colonels Bourdon, de la 8' légion, et Dolfus, 

l ' don de cavalerie, m'ont encore affirmé tuer que dans 

de»* "L j,, H au soir il avait été convenu que la batail-
|a
 -Irait pour marcher des ordres u'téricurs ; je suis 

loii a ten. 1 

7 „léa insi
S
«. - M. da Courtais qui a 

• rs été excellent pour moi, mais si j insiste, e est pour 

d'insister contre l'assertion d 

i'hi)ni»eu r la V légion, qui a prouvé en juin qu'elle u'é-

a g. 
a
vare de son 

tB
 u^le greffier, sur l'ordre de M. le président, donne lecture 

. il aécositioa écrite de M. di Tracy, ainsi conçue : 

Dans la soirée du 14, je me suis rendu à l'Etat-Major 
";™ pour recevoir, ainsi que les autres colonels, h sor-

lour la journée du lendemain. Il fut ordonné que cha-

■ ion réunirait mille hommes dans sa mairie, o'est-à-
que lég" 
J e à son é at-major. 

Eu ce qui concerne la première légion, je fus averti que 

«serve de mille hommes, réunie à neuf heures du ma-
celte r >ri . , , — • • . _J — J— — * 

""'
 Û

°' ûit de la Révolution, place assignée provisoirement à 

If 

devrait attendre aind à la mairie l'ordre de se transpor-

ter au p ^ 

^Cafordres ainsi donnés de vive voix me furent confir-

dans la nuit du 14 au 15, par un ordre signé Saisset, 
m

 ? ie mets sous vos yeux, et dont je vous propose de pren-

Te copte, désirant conserver l'original en mes mains. 

» Je me conformai scrupuleusement a ces instructions, car 

t» lendemain matin 15, à neuf heures, la réserve déraille 

i mme
3

, sous le commindem nt du chef de balail on Baur-

carJ était à la mairie, ainsi que je vins m'en assurer par 

moi-même. . 
» Aacun ordre nouveau n'était encore arrive a 1 etat-ma-

de la légion pour mettre en mouvement le bataillon, lors-

que i'y passai à onze heures, en me rendant à l'Assemblée. 

J'avais eu soin de m'ent-ndre avec ce chef de bataillon pour 

qu'on m'y fît prévenir qu'il était rendu à la position qu'il 

devait occuper. 

» Je suis demeuré à l'Assemblée jusqu a deux heures et de-

mie environ, heure à laquelle seulement je fus averti que le 

bataillon de réserve se trouvait à l'extrémité du quinconce des 

Invalides. Je trouvai moyen, non sans quelques difficultés, 

d'arriver jusqu'à lui. J'appris alors du commandant Bour-

card que vers mi ii, ne recevant point d'ordre de l'état-ma-

jor, il s'était rendu de sa personne, avecle capitaine Ctary sur 

p. place de la Concorde . qu'il avait trouvée couverte d'une 

multitude immense ; qu'alors il retourna en toute hâte à la 

mairie pour mettre son bataillon en mouvement. 

« A ce moment, me dit-il (il était alors midi un quart), un 

élève de l'école de Saint Cyr arrivait de l'état-major général, 

portant l'ordre de le mettre en marche; ce qui fut exécuté en 

se dirigeant par la rue des Champs-Elysées. Arrivé à l'extré-

mité de cet'e rue, une masse considérable se dirigea vers la 

tète du bataillon, ordonnant avec menace de retirer les baïon-

nettes et de mettre les baguettes dans les fusils, pour s'assu-

rer qu'i's n'étaient pas chargés, inj motions auxquelles le chef 

de bataillon refusa d'obéir, en résistant avec fermeté. Recon-

naissant l'impossibilité de pénétrer jusqu'au pont de la Con-

corde, il ordonna à son balaiikn de faire tôie de colonne à 

droit-', afin de gagner le plus promptement possible le pont 

des Invalides, qui pouvait se trouver occupé comme l'était 

celui de la Concorde; heureusement il n'en était rien, et le 

commandant Bourcard put amener son bataillon sur le quai 

des Invalides, à l'ext émilé du quinconce, où, comme je l'ai 
dil plus haut, je pus le retrouver. 

i » Plusieurs personnages vinrent devant le front de la lé-

gion dire que lout était fini , que l'Assemblée éiait dissoute, 

qu'un nouveau gouvernement s'était formé, et qu'il n'y avait 

plus rien à faire. Ces propos furent tenus particulièrement 

par un individu portant les insignes de lieutenant-colonel de 

la garde nationale ; mais j'ai entendu dire qu'il n'apparte-

nait point à 'a garde nationale de Paris, ni de la banlieue. La 

seule remarque que j'aie faite, c'est qu'il était d'une forte 
s ature. 

» Peur répondre à la question que vous m'adressez, je suis 

liais d'étal de vous indiquer -un officier de ma légion qui 
pourrait vous en dire davantage à ce sujet. 

» Je continuai d'avancer peu à peu avec ma légion, jus-

q'i auprès de la grille qui fait face au pont ; alors je pris sur 

moi, dans le dessein de faire évacuer l'enceinte du palais, 

d y pénétrer : ce que je fis, en longeant les marches du péri-

siy e, en traversant le petit jardin sur la rue de Bourgogne, 

et en entrant par la salle des Conlérences, d'où, s'échappèrent 

eudisordre h s individus qui 1 encombraient; de là j'arrivai, 

parla salle dw distribu ions, à U salle d s séances, qui fut 
Fonip ement évacué , ainsi que les tribunes, où la garde 
81

 <o le ava tdéjà pénétré.» 

Le greffier donne • gaiement lecture de la lettre suivante.dé-
Posee entre les mains de M. le juge d'instruction : 

'■
T

»T-EM0R GÉNÉRAL IIES GARDES NATIONALES DU DÉPARTEMENT 

DE LA SEINE. 

» Colonel, 
« Paris, le 14 mai 1848. 

chai 

Hsoin 

» Le 

far ordre du général commandant supérieur, les adju-

"-majors ont reçu l'invitation de l'aire réunir demain, dans 

lue légion, une réserve de deux cents hommes en cas de 

ie c
 i
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!
!ru

'
 me

 charge de vous dire qu'il est nécessaire 
,j

e d

 tf
 fWerve soit portée à mille hommes, et il vous prie 

qu'el
1
 J
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'
le

-
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 or lrus

 qu; vous jugerez convenables pour 
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r

 mt
 réunie à votre état major demain matin, à neuf 

drj igg'
 30us !e

s. ordres d'un chef de bataillon, pour y atten--

- uis ructious que 'ci circonstances pourront nécessiter, 
^'"t et fraternité. 

» Le colonel sous-chef d'état-major général, 

(
 » SAISSET. » 

lej4;
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 Cwrtais: Cette lettre a été écrite à deux heures, 

, - tire v, , b 

'Ure a l'hèu 
oiiué le soir; tandis qu-s'il avait reçu cette 
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1 e
"e devait arriver, il n'aurait pas, com-

mit éiL,
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,
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lonels l'ont cru avec lui, pensa que l'ordre du 
.y/

1
»
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 modifié. 
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r<tf . Il faut remarquer que, dans sa 

<
u

': eorue, M. de Tra 
111 «o.r ,|

 av| ait été 
y soutient quo dans la réunion 

Convenu que le bataillon attendrait 
ultéri" urs. 
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in*rul : Quelles sont lea personnes qui, 
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elaienl

 plaint d'être rallies, ei à qui M.Cour-

te timnj
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 ' C'étaient des hommes qui avaient envahi l'As-

O'iii wrlle, M. 
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S MM. les juré, pensent que cela 

nous fero is assigner M. de Tracy. 
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overse sur le point que nous dis-
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"n«ls de la garde nationale; 
[ ''TÉMOIN " '1 assigne plusieurs autres colonels. 
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 Lors
que l'Assemblée fut envahie le 15 mai, 
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 ordinaire. On entrait par les portes du 
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 personnes de ton es les classes de la 
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 de l'hémicycl*». Je ne voyais aucun dan-

:.' vei 
^ 'a Po 

ntanifegtati 
nemicycm. Je ne voyais aucui 

on que, je croyais faite uniquem nt en 

'°gne et de l'Italie, el avec laquelle je SVlBpa-

<Fer R
»»pa^U? f *;

rsoni,
e jusqu'au moment où j'ai vu en-

• utr ouvrit d'abord la porto comme pour voir 

ce qui se passait, et entra suivi de quelques personnes. Je ne 

I avais pas vu depuis 1830; mais comme c'était l'ami d'un 

de me» compatriotes que j'estime beaucoup, le capitaine Ker-

sausie, je I engageai à fa.re ses efforts pour faire sortir la 
foule ; il s en occupi, mais il ne put y réussir. 

R tourné à ma pla ■;«, j'entendis dire que M. Blanqui é'ait à-

la tribune; je m'approchai pour emendre son dis-ours. Etant 

parvenu a aller dans la salle des Colonnes, je vis Luiis Blanc 

poné par des ouvriers, qui lui disaieul : « Petit gredin ! si 
lu voulais » 

Je me rendis dans le jardin de la présidence, j'y vis le ca-

pitaine Kersausie qui me dit qu'il attendait Raspail; il me 

parut 1res affligé de se qui se passait. Dix minutes après, 

Raspail vint nous rejoindre, il était très affecté et je puis 

affirmer qu il n'avait en aucune manière l'imention d'aller à 

l'Ilétel-de-Ville; je connaissais la loyau'é de Kcrsausie, qui ne 

voulait pas même sortir de prison quand Louis-Pli lippe lui 

a donné sa grà e ; il était le confidenl de Raspail, s'il y avait 
eu complot \ l'aurait su. 

M. le président : Vous savez qu'il n 'y a pas d'accusation 
de complot. 

M. le procureur-général : Que vous a dit Raspail dans le 
jardin ? 

Le témoin : Qu'il était très affligé. 

M. le procureur-général : Bans votre déposition écrite, 

vous av z dit que Raspail avait refusé de vous répondre. 
Le témoin : Oui, Monsieur; c'est vrai. 

Raspail : A quelle heure le témoin m'a-t-il vu dans le jar-
din? 

Le lémoin : Très jieu de temps avant qu'Huber eût pro-
noncé la disso ution. 

Le témoin Point, rappelé, dédire, sur la demande de M. 

le procureur-général, qu'il n'a quitté la place que quelques 

minutes avant quatre Heures, quelques minutes après qu'Hu-

ber avait prononcé la dissolutioa. C'est alors que l'accusé 

Barbès est venu à passer, résistant à l'entraînement de la 

foule, et M. Raspail, que j'ai vu eu me haussant sur la pointe 

du pied, a dit : « Menez le à l'Hôtel-de-Ville. » Cela s'est 

passé dans le couloir qui mène de la salle Casimir-Perier au 
bureau de distribution. 

Le ténu in Point désigne sur le plan dont les exemplaires 

sont entre les mains de MM. les jurés l'endroit où s'est 
passée la scène qu'il vient de raconter. 

Raspail : La déposition faite vendredi par le témoin Point 

n'a pu êire connue à Paris que le dimanche matin par les 

journaux, et le dimanche même M. Leroy d'Etiolés m'a écrit 

une lettre qui contient un démenti formel. 

M. le procureur-général : Nous ne comprenons pas qu'on 

puisse par une lettre détruire un témoignage fait sous la foi 
du serment. 

M. le président : Vous pouvez faire assigner ce témoin. 

Raspail : C'est mon intention; mais je prends acte de la 

lettre pour qu'on m croie pas, quand le témoiu sera enten-

du, que ce qui se dit ici aujourd hut ait pu influer sur la dé-
position. 

M. le procureur-général : Expliquez- vous sur les différen-

ces que vous signalez entre la déclaration de M. Morhéry et 
celle de M. Point? 

Raspail : M. Morhéry a dit que j'étais dans le jardin peu 

d'insians avant la dissolution, un chirurgien qui m'a donné 

des soins atteslera le fait ; je ne pouvais donc être dans le 

couloir dont on parle. M. Point a cédé à un mauvais senti-
ment. 

M. le président : Je ne souffrirai pas qu'on parle ainsi des 
témoins? 

Raspail : Je changerai de langage si vous voulez; mais je 

dis que ces deux témoignages se contredisent. 

M. le procureur-général : Ils nes'exclueut en aucune maniè-

re. M. Morhéry affirme vous avoir vu dans le jardin avant la 
dissolution, et M. Point dans le corridor après. 

M. Point : Je n'ai pas l'honneur de connaître M. Raspail, 

et c'est uniquement dans l'intérêt de la vérité que j'ai fait 
ma déposition. 

Raspail : Cet'e déposition est la seule sérieuse contre moi ; 

d'abord j'aurais commis un acte de lâcheté en faisant con-

duire Barbès à l'Hô el-de-Ville où je n'ai pas été moi-même, 

mais je serais de plus coupable d'uu complot. Pourquoi, mes-

tieiiis, depuis dix mois ce témoignage ne s'est-d pas produit? 

Ah! c'est qu'on sait qu'il n'y a pas de charges contre moi, 
c'est que l'accusation échappe à Odilon Barrot. 

M. le président : Accusé, nous ne pouvons vous laisser 
continuer ainsi. 

Raspail : Eh bien ! je supprimerai les noms ; je dirai que 

les incareéraleurs, mes ennemis depuis trente ans, craignent 
devoir leur proie leur échapper. 

M. le président : Vous compromettez votre cause. 

(Interrompu par le départ du chemin de fer.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES. DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroy. 

Audience du 18 mars. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT CONTRE UN SOUS-COMMISSAIRE DU 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

On continue l'audition des témoins. 

Isidore Uaguenol, soldat au 69" de ligne : Je suis parti en 

promenade, vers huit ou neuf heures du soir, avec un jeune 

homme de Lillebonne, le nommé Richer; c'était du côié de 

la route du Havre. Nous avons marché pendant vingt ou 

vingt cinq minutes ; Richer est entré dans une maison où il est 

resté une heure environ ; je suis resté dehors à l 'attendre Ri-

cher est sorti avec une fille, et tous trois nous nous sommes 

remis en route ; nous avons alors entendu deux coups de feu, 

suivis des exclamations : Ah ! ah ! Il était, à ce moment, dix 

heures et demie ou dix heures trois quans, sans que je puisse 
auirement préciser. 

D. Ces coups de feu ne vous ont-ils pas étonné? — R. Non, 

parce que à cette époque on tirait souvent la nuit. 

D. N'avez-vous p»s entendu des bruits de pas sur la route? 
— R. Je n'ai rien entendu. 

Charles Richer, peintre en bàtimens àLillebonne : L9 sa-

medi, je me suis trouvé avec Haguenot ; nous nous sommes 

promenés. En revenant, nous avons entendu deux coups de 

feu et des cris plaintifs. C'est Haguenot qui a entendu les cris 

plaintifs, parce qu'il se trouvait à quelque distance derrière 

moi, à une place plus rapprochée de l 'endroit où les coups 
de feu étaient partis. 

D. Pouvez-vous préciser l'heure à laquelle vous avez en-

tendu les coups de l 'eu? — R. U était onze heures moins un 
quari ou onze heures, à un quart d'heure près. 

I). Combien faul-il de te:nps pour retourner à Lillebonne 

de l'endroit où vous avt z présumé que le coup de feu avait élé 
tiré? — R. Un quart d'heure environ 

Eugénie Thiboui, t'is.séninde prés Lil'ebonne : Je révenais 

le soir, vers onze heures, avec R cher et uu soldat. J'ai en-

tendu deux coups de feu et des cris plaintifs, tels que : Ah! 

ali ! (Sensation ) Nous a\ons cru que c'étaient des aflft'.iers. 

Richer et le soldat m'ont ensuite recoud oiie chez moi. 
B. P .us n'avez pas vu ou entendu quelque chose après lés 

coups de fau? — H. Je n'ai rien vu m entendu. 

Désirée Darrois, femme Guillay, cafetière à Lillebonne. 

1). Dites ce qui est à votre connaissance. —• R. Eouquéest 

venu loger chez moi, le mardi 11. Ii prenait chez mot ses 

repas. Le commissaire Rianoourt est venu le trouver dans la 

nuit du jeudi ou du vendredi; il émit peut-être minuit ou 
une heure. R ancourt a fait lever Fouqué, ils ont causé en-

semble. Avec Riancourl il y avait une aclre personne que je 
ne connaissais pas. 

D. Fouqué portait-il des armes? — R. Oui, il avait un cou-

teau-poignard, et il m'avait dit qu'il avait deux pistolets, 
dont il avait jierdu un le jeudi malin, je crois. 

D. Fouqué n'avait il pas une bourse et un ijortefauille ? — 
R. Oui. 

D. Le samedi, Fouqué a dîné chez vous? — R. Oui, il est 

parti vers tiuit heures el demie, et disait qu'il reviendrait, ou 

que |>eut-êtra il ne reviendrait pas. Dans l'incertitude où j'é-

tais de son retour, j'ai laissé une chandelle sur la table. 

D. Fouqué a-t-il dit où il allait? — R. Non, je pense qu'il 

11. 

se rendait, à la mairie. 

D. Riancoiirt est-i! venu voir plusieurs fois Fouqué? 
De 'X ou tnns fois. 

M. le président : Allez vous asseoir. Faites venir messieurs 
les docieurs. (M Hivernent d* curiosité.) 

M. Leudel : Nous nous sommes attachés, dans l'examen du 

proces-y rbd, à résoudre la question qui nous était faite, de 

savoir si la présence de deux individus était indispensable 

dans les conditions établies par le procès-verbal. N .us r pon-

do. s unanimement que non ; nous ne trouvons rien dans le 
procès yi rbal qui prouve la présence de deux individus'. 

La raison principale, c'est que la première blessure paraît 

être le coup de feu, puis le blessé a parcouru rapid ment, et 

poursuivi par l'assassin, une distance de 250 mèires. Pen-

dant ce temps la lésion rés iliant de la blessure a dù produire 

des résu tats capables de faire îomb r le blessé en syncope; 

le poumon a été traversé, l'extrémité du coeur a été déchirée ; 

il a dù en résulter un épanchement interne très considérable, 
qui a dû, au bout d'un in 
mort. 

instant trè, court, occasionner la 

I). Mais est-il possible que deux individus aient coopéré au 

crime ? — R. Rien, dans le procès-verba', ne démontre la pré-
sence de deux individus. 

D. Pouvez vous cro re qu'un second individu tenait les 

mains de Fouqué pendant que l'assassin lui portait des coups 

de poignard?—R. Le procès-verbal constate une blessure à la 

parue postérieure du coude, blessure qui paraissait être une 

p aie conluse de dix lignes dans la hauteur, sur une largeur 

desept ligues. Cette blessure pourrait résulter dés doigis et 

constater que le coude a été saisi par une pression vigou-
reuse. 

Ce fait ti'étab'irait pas encore la présence d'un second in-

dividu, car la personne q ii avait tiré le cou u de feu pouvait 

avoir poursuivi le ble.-sé, l'avoir saisi par le coude, et l'avoir 

renversé ; après quoi le biessé n'était eu éiat d'opposer auenne 
résistance. 

>
 M. Hippolyte Delamarre, garçon de café à Lillebonne : 

J'ai vu Fouqué la veille de l'assassinat, sur les neuf heures et 

derme, dix heures du soir ; il se promenait devant la porte du 

ca'é. Il me demanda si Riancourt était dans le café, je lui 

répondis qu'il y était avec Del voirie, ce dernier jouant aux 

cartes avec le capitaine de la ligne. Fouqué me dit alors que 

si Riancourt ne venait pas tout de suite, c'est que Delavoirie 

l empêchait devenir; parce qu'il voulait finir sa partie, el 
qu'il le retenait ainsi toujours au café. 

Jîose Goupil, veuve Laurent, boulangère à Lillebonne : Du 

15 au 1C avril, Riancourt et Delavoirie, qui logeaient chez 

nous, étsieut munis d'une clef pour rentrer. Je ne les ai pas 

entendus rentrer. Je me suis couchée à dix heures ou dix heu-
res et demie, à une demi-heure près. 

D. Les attendiez vous quelquefois le soir?— R. Jamais. 

D. Une fois rentrés, aunez-vous pu les entendre ressortir ? 

—R. Cela eùl dépendu da plus ou moins grand sommeil dans 
lequel j'aurais é é. 

Etienne Laurent, boulanger à Lil'ebonne : Riancourt et De-

lavoirie habitaient chez nous; je me suis couché le samedi à 

dix henres ou dix heures et demie; ils n'étaient pas rentrés, 

et je ne les ai pas entendus rentrer pendant la nuit. Le di-

manche matin, Riancourt me demmda à quelle heure par-

tait la première voilure qui conduit à la station de Noiutot; 

ne le sachant pas, il me pria d aller m'en informer, et je re-

vins l'instruire de l'heure du départ. iJors Riancourt dit à 

Dalavoirie de se dépêcher de se lever, parce qu'il n'y avait 
pas de temps à perdre. 

D. Riancourt et Delavoirie ne pouvaient-ils pas entrer et res-
sortir sans être entendus ?— R. C'est ce que je ne puis pré-
ciser, r r 

L'accusé : Le témoin ne se rappellerait il pas que, lors de 

notre rentrée, le soir du 15 avril, il n'était pas co-uché? — R. 
Cela est faux. 

L'accusé : Je n'ai pas donné un démenti au témoin. 
1#. le président : Et lui vous en donne un. 

L'accusé : C'est ce que je faisais remarquer. Je vais parler 

maintenant 'd'une circonstance qui peut être rafraichira le 

souvenir du lémoin : N'ai-je pas,' en rentrant la samedi soir, 

parlé au témoin de la plantation d'un arbre de la liberté, à 
laquelle je devais assister le lendemain)? 

Le témoin : Je. ne me rappelle pas du tout que Riancourt 

m'ait parlé le samedi soir en rentrant. Il est bien vrai que 

Riancourt m'a parlé de la plantation d'un arbre de la liberté, 
mais ce n'était pas à ce moment là. 

Charles Dechamont , ancien officier, demeurant à Paris : 

M. Joiselle m'avait dit que, lorsque Riancourt était censeur 

chez lui, il s'eiait très bien conduit comme censeur, mais 

que son caractère était très inégal; qu'il avait quelques em-

poriemens qui lui faisaient craindre quelques excès de bois-
son. 

J'acceptai de M. Joiselle de remplacer M. Riancourt ; mais 

je fus obligé d'en sortir à cause de la faiblesse de ma vue. 

Je n'eus aucune espèce de soupçon sur le compte de Rian-

court jusqu'au moment où j'appris par Beaufils, qui venait 

souvent chez moi, que le jeune Fouqus avait prononcé sur 

Riancourt des mois qui pouvaient compromettre ce dernier. 

U avait dit qu'il connaissait des secrets capable de le perdre, 

mais qu'il ne les dirait pas et qu'il les garderait fidèlement 
jusqu'à la mort. 

M. le président : A quel moment vous êtes-vous trouvé en 

relation avee Fouqué? — R. Je vis Fouqué pour la première 

fois dans une salle de l'Hô el-de Ville. — Nous avions formé 

un comité d'é ection pour l'enseignement. Beaufils me fit 

voir Fouqué, qui était en blouse; il me dit que ce jeune 

homme é ait très intelligent, qu'il était l'ami de Riancourt. 

Je lui "demandai si c'était Delavoirie; il me dit : « Non, je ne 

sais pas son nom; mais il e t d'un J intelligence supérieure à 

sa condition. » Quelques jours après, je vis Fouqué chez 

moi; il venait de la part de Riancourt; c'était vers les pre-

miers jours d'avril • il venait, disait-il, me faire des com-
plimens deda pari de Riancourt. 

Quelques jours après, il revint encore ; mais alors j'avais 
appris qu'il se vantait de connaître un secret concernant 

Itiaiicourt. Je lui en parlai, il me dit : « J'ài à me plaindre 

de la négligence de R ancourt à répondre à mes lettres ; il 

connaît pourtant ma position, il devrait me secourir. Quant 

à son secret, il m'a dit que s'il le dévoilait il compromettrait 

deux «xistences. Je lui dis qu'en présence d'intérêts aussi gra-

ves, il ne devait en parler à jersoime. Puis, pour lui venir 

en aide, je lui donnai une lettre de recommandation pour 
M. de Marquemont. 

Je ne revis Fouqué que quelques jours après, et voici à 

quel propos. A mon gra> d étonnement, je reçus une lettre de 
Kianç mrt, qui ne contenait que ceci : 

« Envoyez-moi le jeune Fouqué, il me sera utile. 
» S-lut et fraternité. » 

Je fus très étonné d'abord du laconisme de la lettre, mais 

surtout que ce fût à moi que s'adressât Kian ouït. 

D. C'était la première fois que Riancourt vous écrivait? — 

R. Non, Monsieur ; il m'avait deja écrit une lettre b signi-

fiante et très polie, dans laquelle il me disait que, malgré ses 

nouvelles fonctions, il n'oub iait pas ses connaissances. 

Je prends la leitre qu'il venait de m'éerire et je me rends 

à l'Hô el-de-Ville. Sur les marches da grand escalier, je ren-

contre Fouqué ; il me dit, lors de ma première entrevue, 

qu'il avait écrit vertement à Riancourt d ux lettres de nonne 

encre; il vint à moi et m'annonça qu'il était très étonné qu'il 

n'eût pas reçu de réponse et qu'il é ait sans ressources. M. 
Leb Heur uvaii vou'u lui don cr de ses habits el les faire ar-

ranger, pour lui ; mais Fouqué navait pas voulu accepter, 

parce que M. Leballeur avait voulu lui f.ire faire des choses 

auxquelles il ne pouvait consentir, el qu'un honnête ouvrier 

ne doi. jamais vouloir faire. — Avez-voiis quelque ressource, 

lui dis je? — Non, Riancourt m'abandonne. — Mais non; loin 

de là. il vous demande près de lui.—Coaunent le savez-vous? 
— il m'a écrit. 

A ces mois, Fouqué parut très étonné; c'est étrange, me 

dit-il ; puis il se prit à réfléchir, porta sa main à son front ; 

puis peu à peu reprit son assurance et me dit : Riancourt à 

beaucoup de considération pour vous, ei il pense que vous 

m'engagerez à aller le trouver. — Eli bien ! oui, répondis- je. 

je vousengage a y aller. — Avez-vous votre lettre sur vous? 

je vous prie de me la remettre pour que M. Leballeur me 

donne un secours de roule. — Je la lui remis en le (triant de 
me la rendre plustard; il mêle promit. 

Le soir, je vis Beaufils ; il me dit que Fouqué était parti et 

qu'il me priait de l'excuser s'il ne me rendait pas la lettre ■ 

il voulait la garder pour là montrer à Riancourt, parce 

qu'il avait élé très mal re£u une première fois, lorsqu'il 

avait élé trouver Riancourt ; s'il l'était aussi mal la seconde 

fois, il montrerait la lettre, puis il me la renverrait sou* 
bande. 

Quelques jours après, je vis dans l'Impartial l'annonce 

d'un assassinat commis à Lillebonne sur un jeune o vrier; 

j'éprouvai une commotion p mble, et j'eus immédia ement la 

conviction que l'as assiné éiaii Fouqué «t l'ussassiu Rian-

court, et cela parce que. Fouqué se vantait trop d'avoir un 

secret capable de p r Ire Kiancoui I. 

D. Avez-vous vu Riancourt après l'assassinat ? — R. A peu 

de 'jours de là j'étais dans une salle basse, lorsque j'einendis 

ouvrir la porte; je tournais le dos à la porte; je ne vis pas 

d'abord la personne qui entrait. Je me retournai en entendant 
qu'on ma souhaitait le bonjour. 

D. Combien y avait-il de jours que l'assas'iuat avait élé 

commis? — R. Je na saurais ledir-. Riamo irt nie parut 

changé : lui qui auparavant avait toujours l'air vif, il me 

parut morue, abattu. Je fus douloureusemt nt surpris de le 

vo r chez moi après les soujiçons que j'avais conçus. Si pré-

sence occasionna chez moi uu bouleversement; je crois qu'il 

s'en apeiçul. Par une coïncidence ts~ez aia'e, Biancour, fut 

s'asseoir à la même place qu'avait occupée Fouqué lorsqu'il 

é ait venu chez moi. « Qu'y a-t il de nouveau? lui dis-je. — 

Rien, répondit il. — Comment ! rien, et Fouqué qui est mort 

assassine? — Oui, c'est atroce. — Et qui -pe= sez-vous être 

l'auteur du crime? — Je ne saurais rien dire, il aura été as-

sassiné par d>s ouvriers. — Non, repris-je, c'est une vengean-

ce particulière et atrocement exécutée ; il a reçu plus de qua-

rante coups de poignard. >■ Riancourt me lépoudit froide-

ment : «Non, vous vous trompez, c'est plus de cinquante 

coups de couteau qu'il a reçus. D a reste, ajouti-t-il, on lui a 

fait un titl enterrement, et j'ai prononcé quelques mots sur 
sa tombe. » Eu disant cela, Riancourt avait l'air morne et 

abanu. Au bout d'un instant, il dit qu'il allait être nommé 

au Havre, puis il partit; je ne le retins pas. 

Un instant après, je fus voir M
me

 Viel ; elle me dit qu'elle 

avait éprouve les mêmes émotions que moi en voyant Rian-

court qui sortait de chez elle, où il avait tenu à peu près les 

mêmes propos que chez moi ; il avait de plus demandé un 

petit vene, mais il n'avait pu boire, il avait seulement ti em-

pèses lèvres. Il était pâle, abattu ei tremblant. 

Depuis, je ne le rencontrai qu'une fois dans la Grand'-

Rue; il me dit quelques paroles insignifiantes, et je ne le re-
vis plus. 

D. N'avez-vous pas vu Dalavoirie? — R. Oui, Monsieur. Je 

ne connaissais pas M. Delavoirie; il se présen a chez moi et 

me dit d'un air assez impertinent : « Vous avez fait au pro-

cureur de la République une déposition contre mon ami 

Riancourt; c'est ahominable. » Je le reçus très mal, ce qui, 

sans doute, le fit se calmer. « Je le crois l'auteur de l'assassi-

nat, lui dis-je; c'est ma conviction; aussi, il faut qu'il se 

justifie, qu'il provoque même une enquête. » En me quittant, 
Delavoirie me demanda la main. 

L'accusé déclare ne pas concevoir les pressenti mens de 

Fouqué, qui n'avait point été mal reçu lorsqu'il était venu a. 

Lillebonne. D'ailleurs, il n'est point maître des paroi :s de 

Fouqué. Quant aux lettres de bonne encre qu'il aurait écri-

tes, s'il est vrai qu'elles aient jamais existé, Fouqué ne de-

vait pas paraître étonné qu'on l'appelât à Lillebonne. Mais, 

en réalité, ces lettres n'ont jamais existé ; le témoin ne dit 
pas les avoir vues. 

Lorsque je me suis présenté chez M. Dechaumont, dit-il, il a 

remarqué eu moi un homme pâle, chancelant, hésitant à ré-

pondre. « Voyez vous, dit-il, Riancourt pàie et chancelant; il 

évite de me répondre ei ne veut même pas engager U conver-

sation. » Puis, uu instant après, il dit que je suis plein d'as-

surance et desang-foid, lorsque je lui réponds que ce n'est 

pas quarante coups de couteau, mais bien cinquante-un qu'a 

reçus Fouqué. Tout-à-l'heure j'étais pâle; mannenant j'ai un 
sang-froid horrible. 

Victoire Biard, femme Viel, ménagère, rue Boudin, 10, à 

Rouen: J'ai connu Riancourt, parce qun mon tils était en pen-

sion chez M. Joise le. Riancourt venait me faire des compli-

inens sur le travail de mon fils. Après être sorti de chez M. 

Joiselle, il est venu nous montrer une lettre qu'il voulait faire 

insérer dans le journal. Il m'a moutié ensuite un certificat 

favorable que lui avait délivré M. Joiselle. J'ai reçu encore 

Riancourt, quand il demeurait rue des Charrettes. 

Après la révolution de février, Riancourt est venu nous 

voir; il était blessé, et il me dit que c'était en te battant à 

Paris qu'il a'-ait reçu cela. Je lui répondis, par forme de plai-

santerie : « N'avez-vous pas plutôt reçu un coup de pied de 
jument? » 

Fouqué vint chez moi, et me parla plusieurs fois de Rian-

court. Il me dit une fois qu'il avait été mal reçu par Rian-

court, qui lui avait reproi hé de ne pas avoir uu habit pour 

mettre dessus une é. harpe. Lorsque F'ouqué fut appelé par 

Riancourt à Lillebonne, Fouqué vint chez moi et m'apprit 

son départ. Il parais*ait triste, et il me dit qu'il ne revien-

drait peut être pas de Lil ebonne. « Pourquoi? réjdiquai-je. 

— C'est que, me répondit Fouqué, je mourrai assassiné. — 

Comment, lui dis-je, avez-vous peur des ouvriers? — Oh! 

non, M
me

 Viel; si je meurs, je ne mourrai que de la main d'un 
ami. » 

J engageai alors Fouqué à ne pas partir, s'il craignait 

pour sa vie. Je lui dis d'accepter la position que lui offrait 

M. Leballeur, maire de Rouen; mais il répondu que la posi-

tion qu'il allait avoir à Lillebonne était plus avantageuse que 

celle de Rouen, et qu'il partirait. Fouqué me dit encore qu'il 

connaissait un secret qui pourrait peroreRiancourt, s'il le di-

vulguait. Je crois qu'il al ait me faire part de ce secret, quand 

quelqu'un entra. Notre conversation fut ainsi interrompue, et 
il sortit. 

Quelques jours après, M. Dtchaumont est venu me mon-

trer un article du journal l'Impartial de Rouen, où l'on an-

nonçait qu'un jeuue homme ai aché à l'un des commis aires 

de l'arrondissement du Havre, en qualité de secrétaire, avait 

élé trouvé au bord d'un bois, près de Lillebonne, frappé d'un 

coup de feu el de cinquante coups de poignard. Celte nouve'le 

me causa une profonde émoiion, et je m écriai : C'est sans 

doute ce pauvre Fouqué ! Puis me rappelant la conversation 

que nous avions eue ensemble, au sujet de ce secret qui pour-

rait perdre Riancourt, ma pensée fut que Riancourt était 
l'assassin. 

A quelque temps de là, l'accusé vint chez moi, je lui de-

mandai s'il savait du nouveau. « Non, me répondit il.— Com-

ment, non? et ce pauvre Fouqué qui est mort assa-siné! 

Oui, répliqua R ancourt, c'est atroce. Il y avait deux ou trois 

cents personnes à son convoi, et j'ai fait un discours eur sa 
tombe. » 

Le lendemain, Riancourt revint encore chez moi; il était 
pâle et paraissait inquiet. Comme il avait maigri, je lui fia 

cette remarque qu'il n'avait pas engraissé à LiIlLboiine. Pen-

dant que je lui parlais, je mis la maîii sur son g.mou. Il était 

tellement emu que ma main dansait sur son genou, ses jam-

bes tremblaient, et il avait l'attitude d'un homme Ion em-

barrassé. Il prit uu verre de vin ou d'eau-de-vie avec mon 
mari. 

Au moment où le témoin est arrivé à cette partie de sa dé-

posi ion, M. le greffier Blondis, accablé par la chaleur suffo-
can e qui règne dans la salle, s'évanouit en proie à uu irem 

bit ment convulsif. Toutes les fenêtres sont aussitôt ouvertes. 

M. le docteur Bourdiu cl uu jeune médecin pré-ent à l'au-

dience s'approchent de M. le gc Hier, et, c-aigna .i.qu'il ne 

sou victime d'une anaqae d'apoplexie, s'empressent de pra-

tiquer une saignée a l'aide d'un canif. L'agiialiou est au 

comble; tous les spectateurs ont quitté leur,, places et en-

vahissent le prétoire, malgré les efforts des huis.iers. Enfin 

on parvient a dégager un passage, et l 'on emporte M. Blon-
dui inanimé. 

Après un quart d'heure d'attente, pendant lequel M le 

greffier reçoit dat.s le couloir voisin les soins les p us em-

pressés on vient annoncer qu'il est revenu à lui, et que son 
état ne donne pas de >érieuses inquiétudes. 

Un nouveau greffier prend place, et la cotrr rentre en 
séance. 

M. leprésident: Après le triste spectacle dont nous venons 

d être témoins, nous n'aurions peut-éire point la liberté d'es-
prit néce,.saire pour continuer les débats. 

La séance est levé ; et revoyée à demain dix heures nui-
ses du matin. pieu-

H est trois heures. * 

Audience du 20 mars. 

A dix heures et demie les portes sont ouvertes L'af 

fluence est toujours très considérable; des dames" occu-
pent tout le prétotra do la Cour jusqu 'au bureau Ju 
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greffe. 

A dix heures un quart la Cour entre en séance, M. Au-

braye, commis-fjreflier, remplace M. Blondin. 

1,'accusé parait l'atiyuô ; il écrit avec une extrême ra-
didité. 

M. le président : Faites entrer la femme Viel. 
Au témoin : Le triste événement qui a mis fin à l'audience 

d'hit-r, avant que votre déposition fût achevée, nous oblige 

à vous la faire recommencer. Levez la main et prêtez ser-
ment. 

\J» tuïtoin prête le serment voulu parla loi et recommence 
sa déposition. 

La femme Viel répète, comme elle l'a dit hier, qu'elle avait 
posé sa aiaiu sur le genou de Riancourt; au moment où elle 
lui avait parlé de Fou pré, sa main avait hoché et sautillé. 

M. le président: Qui vous faisait ainsi sauter la main? — 
R. Li tremblement du genou de Riancourt. 

Pendant ,e ta partie de la déposition, Riancourt sourit iro-
mqneiue-it et je te sur le témoin uu regard de pitié. 

Le témoin : Je revis encore Riancourt le lendemain et le 
lusjcti do Piques. 

D. La leanm e de ménage de Riancourt ne vous a-t- elle ja-
mais rien dit? — R. Un jour elle me dit, eu présente de 
plusieurs personnes, qu'elle avait entendu la femme de Rian-
court, disputant avec deux antres femmes, s'écrier : « Je 
vois qu i mon secret est connu; je m'empoisonnerai et je l'em-

poisonnerai. » 
D. Lorsque Fouqué vous parla d'un secret qui devait per-

dre deux personnes, vous dit-il qu'il s'agissait de Riancourt 
et de sa maîtresse? — R. N m, Monsieur. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vons à répondre? 
Hiancourl : D'abord, je dois dire qu. moi-même je crois à 

Sa loyauté du témoin. Je dirire que M. le président lui pose 
celte que tion : « N'a-t-eile pas eu, au sujet da l'assaasinat, 
de fréjuentes conversations avec le sieur De.baument (avec 
ironie), d ml nous avons parlé hier? » 

M. le président : Avant de p iser cette ques ion, faites d'à 
bord toutes les observations que peut vous suggérer la dépo 

sitiou du lémoin. 
Riancourt : Permettez, Monsieur le président, permettez 

Je comprends que vous saisissiez lout ce qui est favorable à 
l'accusation ; car celui quo l'on poursui', ce n'est pas R<an-
courl, c'est Martin le repris de justice, Martin le commissaire 

du Gouvernement. 
M. (e président : Passons. 
Riancourt : Laissez-moi donc finir ma phrase, au moins 
M. le président : Je ne puis laisser passer ces paroles, qui 

ne tendent à rien moins qu'à incriminer le magistrat. 
Ria»cou>l : Je n'attaque point le magistrat, je n'attaque 

que l'accusation. 
M. le président : Vous m'obligez à bien vous définir t'es de-

voirs que la lot m'impose. Je suis obligé de vous présenter 
sous forme d'accusation les déclara' ion» des témoins, précisé-
ment afin que vous puissiez les discuter et les combattre. 

Ces' mou devoir. 
Riancourt : Aussi je ne vous -attaque pas ; je n'attaque que 

l'accusation. Vous av,-z pris le parti de l'accusation, prenez 

aussi le parti de la défense. 
M. h président : Je ne' prends ni le parti da l'accusation 

ni ce'ui de la defensé ; je ne cherche que la vérité. 
Riancourt : Tant mieux ! car, s'il n'y a pas de partialité, je 

serai acquitté. 
M. le président : C'est précisément ce qu'auront à décider 

MM. les juré... 
RiancMrt : Or, il est indispensable que vous posiez ma 

. question. j 
Al. le président : Quant à présent, elle ne sera pas posée. 
Riancourt : Ah ! je vois maintenant l'acharnement do l'ac 

cusation ; je laisse M. le président agir en vertu de son pou 
voir discrétionnaire. Vous voyez, Messieurs, ce que e'o.-t que 
le pouvoir discréli nnaire pour le peuple, et le peuple mal 

heureux ! (Murmures.) 
J'arrive maintenant à la question. Je ne vois dans la dépo-

sition du témoin Viel qu'une seule chose dent l'accufauon 
puisse s'emparer. Car l'accusation cherche tout pour me per-
dre. Lorsqu'elle m'aurait interrogé sur la mort deFouqué, j 'au 
rais répondu : « Au surplus, ce n'est pas moi qui l'ai tué. » 

M. le président: Comment expliquez -vous les pressentimens 
deFouqué? — R. Toujours ces pressenti mens! Eh bien ! Mes 
sieurs les jurés, je vais vous dire une chose, et d'abord 
croyez-le bien, je ne vous parie pas ici comme un accusé, mais 
comme un avocat. (Rires.) Plus les pressentimens de Fouqué 
sont «ombreux, et plus ils serviront à la défense. Fouqué a dit 
à ÏW Viel et à plusieurs autres personnes que je l'avais mal 
reçu à Lillebonne. C'est uu lait devant lequel je m'incline en 
tant que fait; mais la cause de ce fait, je ne la comprend-

^Oii n'a pour m'accuser que lés allégations de Fouqué. Mais 
ces allégations sont démenties par la -logique. J'avais pour 
agir autrement deux causes : d'abord ma conduite d'homme 
humain, qui me portait à le secourir; ensuite ma oonduite 
d'homme tolitique; retenez bien ceci, Messieurs les jurés, 
d'homme politique Or, si je craigu is Fouqué, comment 
aurais je été le mal recevoir ? Personne ici ne pourra le coin 
prendre. M. le uiesident vous Lisait avant-hi' r un pompeux 

éloge de mes vols, et il s'ingéniait à me faire passer pour un 
homme habile. Quel homme habile aurais je été si j'avais 
repou: sé ce ui que je craignais ! Voilà ma réponse. 

M. le président : Je n !
at point fait l'éloge des vols que vous 

aviez commis. J'ai seulement dit qu'ils dénotaient de votre 
part une grande habileté. Continuez vos observations. 

Riancourt : Je n'ai plus rien à répondre, puisque vous n 'A-

vez pas voulu poser au témoin la question qui me serait in-
dispensable. Quand vous l'aurez posée , alors seulement je 
parlerai ; car enfin, en bonne logique, il faut commencer par 
le commencement et non par la fin. 

M- le président : Le témoin a îemarqué que vous éliez très 
ému ; que vous aviez pris à peine quelques gouttes de vin. 

L'accusé, avec indifférence : Oh! je n'en sais rien. Com-
ment voulez -vous que je me i appelle cela? Mais tout ce 
pue je peux conslaitr, c'est que le témoin a été impressionné 
par M. Dechaumont. Il est un f»it que je veux raconter à MM. 
les jurés. Un jour, je reçus dans ma prison a visite d'un de 
mes élèves. Cela me fil grand plaisir. Ou est si malheureux 
d'être abandonné dans l'infortune! Cet élève était le fils da 
madame Vie 1 . 

Ls lémoin : C'est vrai, il vous aime, car vous ne lui avez ja-
mais donné que de bons conseils. 

M. le président : Vous voyez que le témoin ne met pas d'a-
cbarnenieot contre vous. 

Riancourt: Ce fils m'a dit : « Ma mèra est très-peinée de 
ce qui vous arrive, et, depuis qu'elle a dép .sa devant les ma 
gistrats, M. Dechaumont a été chassé par mon père de la mai-
son. » 

Le lémoin me représente comme un homme tremb'ant, a-
battu, lorsqu'on loi parledu meutre de Fouqoé, 5t on induit 
que je suis l'assassin de cet infortuné. Eh quoi! pour assas-
siner cet homme, que dis-je, pour l'assassiner ! il n'y a poin 
d'expression assez forte pour qualifier cet épouvantable foi-

fait; je l'aurais assassiné en loi portant cinquante-un coups 
de cooieau ! J'aurais eu assez de courage pour accomplir cet 
acte-abominable, et je n'en aurais pas eu assez pour suppor 
t-r tranquillement qu'on me parlât de ma victime? Ah! per 
mettez : ou je suis fort, ou je suis faible. Si je suis assez fort 
pour être un assassin, je serai assez fort aussi pour entendre 
parler de Fouqué. 

.L'accusation ne pourra pas sortir de ce dilemme, et c'est 
en vain qu'elle cherche à aiguiser ses armes contre moi. 

M. le président : Le témoin déclare que, quand il a nrs la 
main sur votre genou, sa main dansait. Pourquoi donc? 

L'accusé : Je réponds à cette question, dont l'accusation 
tirera profit. Voici un fait* que je ne puis nier, car je ne puis 
nier l'impression du té.tnoin ; mais si je tremble, oh ! je ne " 
fais pas franchement. L'accusation vous donnera une cause 
avec son éloquence mâle ; la défense vous en donnera une au 
tre : vous aurez à choisir. C'est tout ce que j'ai à répondre. 

M. le président : Le témoin vous a trouvé changé. 
L'accusé : Si jî«vais une figure de langueur, de détresse 

c'est que j'avais des occupations nombreuses. Les o
r
érations 

électorales étaient là. 
M. le président : Avez vous des^questions à adresser au té-

moin ? — R. Le témoin n'a-t-il pas eu de fréq tentes confé 
rences avec M. Dcchaumonl sur l'assassinat de Fouqué? 

Le témoin : Je ne voyais pas le journal. M. Dechaumont me 
l'a portait ét la lisait. Du reste, quand il n'était pas ques 
lion dans le journal de l'assassinat, nous n'en pariions pas 
Ainsi, un jour que M. Dechaumont vit dans le journal qu'une 
femme avait été trouvée dans le bassin, nous avuns eu la pen-
sée de rapprocher ce fait de l'assassinat de Lillebonne. 

Le témoin se retirait, quand l'accusé te lèveetdit : 
Je ferai remarquer à MM. les jurés qu'on a parlé d'une es 

pèce d'oiaison funèbre que j'aurais prononcée sur la tombe de 
l'individu; c'est qu'il serait difficile d'admettre qu'un hom 
me qui a assassiné allât pousser l'audace jusqu'à accompa 
gner la victime et prononcer quelques paroles sur une tom 
be qu'il aurait lui-même creusée! , 

M . le président : Il faudrait, en effet, une grande audaci 
et peut-être quelque chose de plus. 

L'accusé : Ce serait une grande dépravation. 
M. le président : Nous verrons si cette condition se ren 

contrerait quelque part. 
La femme Cremmer; J'ai entendu Riancourt dire, quelque U mis 

après la mort de Fouqué, qu'il était ud bavard, qu'il devait 
finir comme il avait fini, qu'il en était bien aise. J'ai entendu 
aussi la femme de Riancourt dire : » Si je troya's que Flian 
court eût vendu mou.-ecrai, je t 'empoisonnera,* et je m'enipoi 
sonnerais après lui. » Je dois direque Riancourt n'était pu s là 
La femme de Riancourt ayant eu une disputs avec la femme 
Drisson, ce te femme lui du aussi qu'elle no voudrait pas 
avoir çe qu'ell- avait sur la peau. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vons à dire ? 
L'accusé, avec ironie : Oh ! comment doi.c, Monsieur le 

président ? Quand vous m'interrogiez sur les vols-, je ne vou-
lais pas répondie; mais sur l'assassinat, je ne demande pas 
mieux que de répondre à tout. 

M. le président : Vous feriez peut-être mieux, dans votre 
intérêt, de répondre sur un autre ton. 

L'accusé: Que voulez-vous, c'est ma nature! 
M. le président : Oa peut la vaincre. 
L'accusé : Je ne vois rie -, dans la déclaration du témoin, 

qui mérite une réfutation. Je n'ai jamais fait envisager que 

je fusse très content de lo mort de Fouqué; c'eût élé très ma-
ladroit, et je n'aurais pas commis nue pareille maladresse. 

Albert-Edmond Beaufils, professeur à Rouen, [apporte en 
les confirmant les dét lils donnés parla femme Viel. 

Qaand j'appris, dil-il l'assassinat de Fouqué, je pen-ai que 
'était Riancourt qui l'avait a-sissiné. Depuis lors, j'ai revu 

Riancourt, auquel je demandai des détails sur la mort de 
Fouqué. « C'était un mouchard, » me dit- il, et il chercha à 
élutler mes questions. Je fus avec lui chercher la maîtresse 
de Fouqué, avec laquelle il voulait se meure en rapport pour 
savoir si elle connaissait quelqu'un qui en voulût à Fouqué. 
Nous avons élé chercher cette fille dans diverses maisons; 
c'était quatre ou cinq jours après l'assassinat. Vers cette épo-
que, j'ai trouvé l'accusé chez M. Dechaumont; niais je n'ai 
pas mémoire qu'il ait été parlé de la mort de Fouqué. 

M. le président : Est-ce que devant vous il n'y aurait pas 
eu des paroles échangées sur l'assassinat entre M. Dechau-
mont et l'accusé? — R. Non, monsieur; mais, chez M"" Viel, 
l'accusé dit (c'est tout ce que je me rappelle) : «Ce n'est pas 
moi qui l'ai tué ! » Il avait l'air morne. 

M. le président, ii l'accusé : Qu'avez vous à dire? 
L'accusé : Je demande quelques instans de suspension. 
A une heure moins un quarl l'audience est reprise. 
IJaccusé : Jo n'ai vu dans la déclaration du témoin qu'une 

seule cho:e dont on puisse argumenter contre mpi, c'est que 
Fouqué aurait été mal reç i par moi à Lillebonne, MM. 1 s 
jurés verront si, moi qui ai exercé envers le lémoin, que je 
connaissais à peine, les devoirs de l'hospi allié, j'aura s pu 
mal recevoir Fouqué, qui aurait eu, suivant l'aecusa ion, un 
secret pouvant me compromeitre. 

Vou lriez-vous d mauc'e • au témoin s'il n'a pas souvent 
parlé avec M. Dechaumont de l'assassinat de Fouqué ? 

Le témoin : Oui, monsieur; notre appréciation à l'un et à 
l'autre a élé que c'était Riancourt qui avait assassiné Fouqué. 
(.tioiv, ment.) 

L'accusé : Je n'ai rien de ; lus à dire. 
M le président fait ap: eler les deux témoins Favre et Ma-

thé, qui n'avaient pas comparu lors du premier appel, et fait 
lire en leur présence, par M. le greffier, l'arrêt de la chambre 
des mises en accusation et le résumé do l'acte d'accusation. 
Le témoin Favre rentre ensuite dans la chambre des témoins, 
et l'on procède à l'audition du sieur Mar.é. U était alors ca-
poral au 69" de ligne, eu garnison à Lillebonne. 

Le lo avril au sdr, Fouqué est parti vers huit heures et 
demie, en disant qu'il allait à la mairie et qu'il rentrerait 
fort tard, ou ne rentrerait peut-être pas. Il disait aussi qu'il 
voulait quitler le |iays, parce q >'on le tuerait. 

L'accusé, interpellé, déclare n'avoir rien à dire. 

M. le président : Faites venir la fille Houbé (Vif mouve-
ment de curiosité dans l'auditoire). 

Cet'e fille, qui a étéjiendant quelque temps la maîtresse de 
Fouqué. déclare se nommer Stéphanie Houbé, rue de la Chè-
vre, à Rouen. 

M. le président : Dites ce que vous siivez. 
Le témoin : Je prie Monsieur le président de me faire des 

questions. 
D. A quelle époque avez-vous connu Riancourt ? — R. Je ne 

me rappelle pas à quelle époque. 
D. E ait-ce longtemps avant que Riancourt partit pour Lil 

lebonne ' — R. Non, Monsieur. 
D. Est-,1 venu plusieurs fois chez vous ? — R. Il y est ve-

nu deux fois. 
D. D imeuriez-vous alors rue de la Chèvre ? — R. Il n'y 

pas venu rue de la Chèvre; il y est venu seulement rue" des 
Fossés-Louis VIII. 

M. le président : Vous avez dit le contraire. Nous revien-
drons là-dessus. Savez-vous si Fouqué n'avait pas été une 
première fois à Lillebonne, était revenu ensuite, puis serait 
retourné? — R. Il n'y est venu qu'une fois, et, la deuxième 
fois, il est pani sans que je l'aie revu. 

M. le président : Que vous a-t-,1 dit la première fois? — 
R. Il m'a dit que M. Riancourt avait é'é nommé commissai 
à Lillebonne, et qu'il l'appelait près de lui pour lui servir de 
clerc. Quand il est revenu, le jour qu'il est parti, h mercredi 
matin, je ne l'ai pas revu. 

D. Est-il resté plusieurs jour; auprès de v us après avoir 
été à Lillebonne et être revenu? — R. Huit jours. 

D. Vous a-t-il dit que Riancourt l'avait parfaitement ac-
cueilli ? — R. Il ne m'en a pas parlé. 

D. Combien était-il resté de temps pendant son dernier 
voyage à Lillebonne? — R. Je ne me le rappelle pas. 

1). Vous vous rappelez seulement qu'étant revenu après ce 
dernier voyage, il serait resté huit jours avec vous. Vous vous 
rappelez qu'il ne vous a rien dit do l'accueil bon ou mauvais 
eue lui aurait fait Riancourt? — R. Il ne m'en a pas parlé du 
foui. . 

D. Nous voilà maintenant au m ment où il va partir pour 
la deuxième fois. Expliquez vous bien sur ce qu'il vous a dit 
■— R. Il est parti le mercredi matin, en me disant qu'il re 
viendrait le dimanche. Le dimanche, son beau-père me de 
manda si j'avais reçu des nouvelles de Fouqué. 

D. Mais auparavant, n'avez-vous pas eu une conversation 
avic Fouqué? — R. Non, Monsieur. 

D. Alors je serai obligé de me reporter à cette partie de 
voire déposition écrite, Fouqué ne vous a-t-il pas par é d'un 
se ret sur Riancourt'' — R. Oui, Monsi ur; il m'a dit que 

■lan 
.. Riancour. dh ait quelque chose sut lui S 'd:ï£i. 
court quelque chose qui Vii ferait beaucoup de

R
 -

Au départ du courrier (cin , heures et demie}' on u 

audience. Ou en est arrivé à l'audition de kfiM CVe 

Cacher dite Olga, maîtresse de Riancourt Elle U|<5 

Palais; la foule se presse autour d'elle. ' SOrt du 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 MARS. -

On annonçait aujourd'hui au Palais que M. le n-

reur de la République avait fait citer directement d'e°
CU

~ 

la Cour d'asaises do la Seine les gérans du Peuple e?T 
la Révolution démocratique et sociale, à raison des a 

cles publiés depuis trois jours par ces deux journaux 

l'exécution des assassins du général de Rréa. Sur 

— L'abondance des matières nous oblige à renvove ' 

demain la suite des débats de la Cour d'assises de V 
Vienne. L'audience du 19 mai a été encore reapH

e 
l'audition des témoins. ^v 

— Le Tribunal correctionnnel avait condamné par rjj 

faut, à 100 francs d'amende, les organisateurs du ban 

quet des Écoles, pour avoir refusé d'admettre dans f 
sein de leur réunion un commissaire de police. MM L ; 3 

pold-Alfred Sabalier, étudiant en droit, âgé de 25 ans" 

Wilfred de Fonvielle, élève à l'Ecole d administration' 

22 ans; Charles-Ernest-Cœur de Roy, interne des hônil 

taux, 24 ans, avaient formé opposition à ce jugement et 

aujourd'hui, par l'organe de MM. Emile Olivier et Char-

les Dain, ils soutenaient i'injompétence du Tribunal e't 
demandaient leur renvoi devant le jury. 

Le Tribunal s'est déclaré compétent, et a débouté les 

prévenus de leur opposition au jugement par défaut. 

— Le 2* Conseil de guerre, présidée par M. le colonel 

Cornemuse, a condamné aujourd'hui à la peine de mort 

le nommé François Jaurand, soldat au 24 léger pour 
voies de fait envers un supérieur. ' 

— M. le préfet de police, considérant les graves abus 
qui résultent de la distribution, de l'étalage et du colpor-

tage des journaux sur la voie publique, vient de prendre 
un anêlé ainsi conçu : 

Art l'r . Toutes les autorisations accordées jusqu'à ce jnur 

pour exercer sur la voie publique le métier de crieur, ven-
deur ou distributeur d'écrits, dessins ou emblèmes imprimés 
lithographiés, autographtés, moulés, gravés ou à la main' 
sont révoquées à partir du i" avril prochain. 

Art. 2. Toute personne qui vaudra exercer le métier de 
vendeur d'écrits, etc., sur la voie publique, devra se jiour-

voir auprès du préfel de police pour obtenir une nouvelle au-
torisation. 

— La chambre des avoués de première instance du 

déparlement dej la Seine, par suite du décès de M. Col-

let, son président, a procédé à la reconstitution de son 

bureau, qui se trouvera composé pour l'année judiciaire 

ainsi qu'il suit ; 

M. Moullin, président ; M. Ghéerbrant, syndic; M. Er-

nest Moreau, rapporteur ; M. Adrien Chevallier, secré-

taire ; M. Roubo, secrétaire. 

Bourse «le l*ari* «lu 20 Mars 1849, 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss. du -Ti sept.. 

Quatre i/20/0,j duti'isept.. 

Quatre 0/0, j. du 2ï sept... . 

Trois 0/0, j. du 22 juin 

eiitqo/o (e.mp. is48) 

Bous dit Trésor 

Acliuns de la Banque 

Rente de la Viile 

Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire. 

Caisse A. Gouin, 1 ,000 tr. . . 

Zinc Vieille-Montagne 

Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

82 50 5 0/0 de l'Etat romain 

Espagne, dette active 

Dette différée sans intérêts. 

Detle passive 

3 0/0, j. de juillet 1817 

Belgique, Erap. 1 53 1 

— — 1810 

— — 18i2 

— 3 6/0 

— Banque .1835,-.. 

Emprunt d'Uaiti 

Emprunt de Piémont. 

Lots d'Autriche 

5 o/o autrichien 

65 — 

16 112 

4 — 

30 — 

FIN COURANT. 

5 o/o courant 

5 0/0, emprunt 1847, tin courant. . . . 

3 o/o, fin courant 

Naples, fin courant 

i o/o belge, 

5 o ,'o belge. 

Précéd. 

clôture. 

Plus 

haut. 

82 G 5 

51 50 

83 — 

52 25 

riu» 

bas. 

81 50 

50 90 

cours. 

«3 -

52 25 

L» publication légale des; ACICM €lc Société est obliK«lo!rc. pour l'année 184», dans Ses i? #1CJUES , la GAÏETÏE DES VBIBUKAUX et E.E DStOlT. 

Vènt) j,*$«»lr6*ISerete 

TENTES l'AK \U roKITÉ DE JUSTICE 

Eiude d M- JACyUlN, huissier, rue 

des Bon» Etiians, 2i>. 

En l'Uôte.i d s comuiissaires-priseurs, 

place de U Bourse, 2. 

Le 23 m irs 1849. 

Cous st . nt en lubli iheque, pendu-

les, lotleite, C'attapé, etc. Au comptant. 

' (9e»0 

«Ot'IRVÉH. 

j&'na contrai t. eu par M' MOUCHE I 

et sut" t-oiU'ièi-e, notaires à ï'ar,s, le 1 

mur* is4D, enieg >iré, i. apuert : 

Que M Aulo-ue CHEVET, renlier. 

de i.eur. ut a Parts, i Uu rave*, s ; Mi t 

A me Bi nh« C-roltne l'LAlAKET d. 

VILLENEUVE, Jenj-eurant à Paris, rm 

de la Lune, 37 ; et Ml'e Anue-SIa leWl-

neJotMiliwe ILATAKET de VlLcE 

NEUVE, demeurant a fans, même.-

rue et numéro, uni formé enne eux 

une «uciélè en nom colleetii a l'euur, 

da Mlles de Villeneuve, et en comman-

dita a l'ég d de M. Chevei, pour e 

Commerce des !1> urs artificiell-s S 

ral-ott sociale est il Ile» de VILLE-

NEUVE sœurs et C«. Sa durée esi d 

sepu ntiées, â partir du i" avril i'49 

Sun siège est à Paris, rue de Gtam 

moni, La si^Laïuie su- iale appar-

tient a cbucuiiç des associées, mats 

ell s ne p; uvenl, soit séparément, son 

ëonjattimianlt souscrire de lettres d* 

chai. g i. de il e- a uni c ou auir< s 

ell' t. iicii'iei.tiles. L-ieu^iai .ucial est 

de 9 ono ir. Pour Taire publier, lou^ 

ï'iuiv irs ont elô donnés au porleui 

du e t au. ' 

Puur extrait, 

StOIlCIlET. (504) 

Cabinet d) M« A. UA1MGUET, avocat 

tue Saint-Fiacre, 7. 

Par acte sues seing privé du 15 mars 

1819, entegistré. 

INI. Pierre l'resper MAI. 1. ET, négo-

claui, d iiiiuionl i Pin-, place du 

Havre H; il Paul TACO.\Nt.T. i m-

pluyédoi, t' commerce, demeurant a 

P.n'.s. quai Voltaire, 21 I is. 

0 n lonne ( tare eux une. socié'é de 

commerce »o nom coil enf, dent lu 

duré, ». ta de s, pi aimées cunsecuii 

ves, t dater du 10 mars 1 8 »v, el qui 

aura puni ol>j"i I, continuation de la 

BMISUII de imuveautès -i-e a Pari-, rie-

du Havre, 14, à l'enseigne d" la Ville 

de KDÙéH, p la d- mince l explotli'e 

par lu .oeieié L' mol re et Mallei. La 

raison ei la s a et - sueia'es seioni : 

MALLE! Il TACONJlET, ch .que MM 

ce inaieoioii de »,erer ei t'adml-

il s rer, I la .ittiiaiure sociale L' s • n 

g"Lclll US >OU
S

CI il- d - Celle Sigoaait t 

el I. IHS l'eceté d s ■ (f Ir- s •:-.,' i 

s roiii">eul' (ic-t'iiMOucs p • r 1 

les pour autres causes it'ob'i ;eront 

que l 'associé qui les aura iiida.neui 

souscrits. 
A. RADIQUET. (2 ,5 1 

Cabinet de M. UUBOSQ, rue Haiite-

ville, 4.J 

D'un acls sous signatures privées, 

en date ou 16 mars t«y, enr. gi-tré à 

Paris le 19 du môme mois, lo.io 41, 

verso, case 5, per M. d'Ainicegau, qu, 

a peiçusfr 5 J c. pour dnms, leun 

acte passo enire M. Guillaume BOV-

NALo, négociant, et M. Antoine BoUY 

i.Clis, aussi négociant, dem, urant 

• ii* t ux â Pans, rue des Tournelles, 

»M5, 

i apperl ce qui suit : 

La s celé en nutn collectif qui a 

xisie tntre les parées si, situntmées. 

tins la raison de commerce BO^NALU 

et BOUYGI ES, pour le commerce dt 

métaux vnux el neuf., aux Urines 

l'un acle 60us sigi.aiures privées ei. 

tu 7 novembre li4t>, enregistré â Pa 

ns. le io même mois, folio 7, vetso, 

case 7, el dont le siège a été éiabli à 

Paris, rue di s Toume'les, 15, est el 

demeure dissoute â parUr de ee jour, 

encore bien que sa durée Éa dût ex-

pirer que le 15 novembre 185t. 

tiM. Bonuald et Bouygues sont nom-

més liquidateurs de ladite so'vèie. 

Las ooéraiiotis de la liquidation de 

vronl être leim'nees dans un délai dt 

cinq années à parur de ce jour. 

Puur fore publier ces présentes, 

tous pouvoirs sont donnes au porleui 

d'un extiail. 

DWIOSQ (-06) 

InlofU), ¥ f/MMiî, 

LIQUIDATIONS J UDIClA Ih'tS. 

IDécreidu 22 août 1843). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de t. Seine, sêanl â Pari», du 8 mars 

■ 8J9| ' tj" I en exécution de l'ar-

ticle t'' r du décri t du 22 aoilt Ia4», >l 

vu la déclaration faite au art Ile, dé ..t 

rften ëui de cesaàlion de paiem, ns 1, 

d. ur IlE: RAltli (Ju f s-Jos< pli), hbi ai-

re, connu sous le nom dàg llebrard 

il u, quai des Augu-lins, >f; Ble 

provisoirement a la date du 3o mars i s o 

ladilc ce saiinn; ordonne que st rat, 

n'a éte.l » scellés seronlappo.é. par-

tout tiù besoin sera, conutr-ncmeni ,,u . 

arlicl -s 4 .5 .-t 458 du Cote de com-

merce ; nomme M. NeftJ , membre 

du Tribunal, commissaire à la liqni 

.lut ou judiciaire et pour syndic pro 

visoire le s^ur Bichomme, rue d'Or 

léans-Sl Honora, i» IN" 512 du gr.|; 

Jugement du Tribunal do commerr. 

dt> la S-ine, >éanl i Paris du t : mats 

IK49 lequel, . n éxecution de J ai 

lie e l>« nu deee l du 22 atitil >*«/>'' 

vu U declaralton fane au greile dé 

n» nui I v liuae- i «Ur> en «.«i de «e «non de puriiieii» 

les su urs BASSON, JEANLil'RNAT el 

li«, tTid- de nouveautés, sociele eoni-

no ée de Jul, s - Alexandre Ma. ion, 

Ilippoly eS rgct .t et Augi 8teJ< ai>ber-

na', ne Rambuteau, -2; aine pr ,vi 

sp re nent à ta date du 'ifi mai |84« 

iadile cessation; ordonne que si fait 

n'a été les scelles seront apposés par-

(o , où besoin S - ra, conformément aux 

articles 455 el 458 du Code de com-

merce ; nomme M. Baudry, membre 

Ju Tribunal, commissaire à la li-

quidation judiciaire, et pour sjndic 

provisoire, le sieur Millet , rue Ma-

zagean, 3 [N" 524 uu gr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de, la Seine, séant à Paris, du 19 

i s 1849, lequel, en exécution de, 

l'art, i" du décret du 22 aortt 1 848, el 

vu la dèéiaratibn faile au greffe, déclare 

n état de cessation de paé mens le 

sieur N MX itois'ant), aubergiste, 

P til-Colomlu s, fixe piovisoire 

ment à la date du 15 juin 184» 

ladite cessation; ordonne que si fait t, a 

Ole les scelles seioni appu;-ês partou, 

où besoin sera, conformément aux art. 

«ai el 458 du Code de commerce; nom-

me M Baud y , membre du Tribu-

nal, commissaire a la liquidation judi-

ciaire, el pour syndic provisoire, le 

sieur Tiphagne, faub. Montmatlre, ot 

IN- 532 du gr ]; 

Jugement du Tribunal de commeice 

dé la Si me, séant a Pans, tlu 19 mars 

iMy, lequel, eu exécution de l'ar-

ticle i< r du dëcrel du 22 autii 1 s m, el 

vu la ùéc aration latte au gteffe, decla 

ro en el-ai de cessiiion de paiemeus .e 

situr GODET l'ieiie - AUvIpliej, bi-

joutier, rue Mand'âr, u. 1<; fixe 

pi oYisoiremenl a la date du 20 avril 

i s is l.ii'-.i. cessation; ordonne que si lui 

n'a été, les scelles seioni apposés 

parlout où besoin sera , coulormé-

iiiem aux artes 455 et 45» du Code de 

commeice, nomme M. Cbeuvreux, 

membre du Tribunal, commissaire a 

la liquidation judiciaire, et pour syu-

11c provisoire, ie sieur Pascal, rue 

B.isse-du-Reiiiparl, 48 bis [fil 0 533 du 

gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Smt invités à si mndrt au Vnbuntil 

.ir commirc* de Paris, salle des assem 

blé, s des créanciers, Mil. les créan 

1 ters 1 

SYNDICATS. 

Des sieurs UEtIHARD et C«, librai-

res , qu.ii des Augtisuiis, 39, le 20 murs 

à U lleuléa ICt" a!2 du gr.); 

Du sieur POPOT -AMELIN (Henri 

Dominique;, md ue uoSiV aulès, rue 

■leial.aiie, «a, lanière Mont Paru» 

-e, le 26 mars à 3 heures [N° 511 du 

gr.Ji 

four assrstrr à VassembUe dans la 

w II. M .le jut;e~tvmmi..sairt d«il l, 

,<«. uli. r.iant sur la eompbutian dr Ve-

to.! rf» ir«l««rrj pré'Uini- au. -ur la 

n 'mutation df tuiiii 'iaux syndics 

NOTA . Les tiers- porteurs d'effets uu 

d'eniiossemeiis n'èt ui pas connus sonl 

priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoques pour lesas-

sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs BOSSU et DRUOT, md. 

de fruits secs, rue Barre-du Bec, 19, 

e 26 mars à 1 heure [N° 385 du gr.J; 

Du sienr TIHY (Tnéodo- e-llonoré), 

md de -verroteries, rue Bourg -l'Abbé. 

21, le 26 mars à 1 heure [N» 431 du 

gr.j; 

Pour élre procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et a ffirmation de leurs créances : 

NOTA , Il est necessaireque les créan-

cier* convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HARLË Charles-Tbéodore-

Antoine), ml de nouveauté*, rue de la 

Ferronnerie, 2, le 26 mars à 2 heures 

N< 206 du gr.j; 

Des DUes BOTIÉE sœurs, lingères, 

rue Richelieu, 101 , le. 26 mars à 1 heu-

re 1(2 [N° 221 du gr.]; 

Pour entendre te rapport des syndics 

et liil.hérfr ,sitr la f.rinaiion du con-

cordat, vu, s il y a lieu, s ent.nilre dè 

durer un état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédidtemt nl cunsul'és 

tant sur les faits de. la gestion aue sur 

i 'utilité du maintien ou du remplace-

ment dt s s r ndics 

NOTA . Ilneseraadœis que Ici créan-

ciers reconnus. 

REMISE A Hl'ITAlNE. 

Du sieur BONNF.RY (Victor), nég.en 

vins, rue Sl-Viclor, 10, le 26 mars â 1 

heure - N" 197 du gr. ; 

Du sieur JEANNE 'Pierre-Xavier), 

res auraleur, rue du 24 Février, 46, le 

26 mars à 10 heures l|2 [N° 23! du 

gr.]; 

Pour reprendre la -délibération ou-

verte sur te concordat, l'admettre, s'il 

y a lieu, ou passer ci la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur ai'/., 

sur 1 ' utililé*du maintien ou du runpla-

Cèmènl des syndics 

PRODUCTION DE T1T11E8. 

Messieurs les créanciers du sieur 

Lhl .KIT Antoine - Aiittié), entrepre-

neur de bàtlmeua , aux Thèmes , 

sonl invites a produire leurs litres de 

créance» avec un bordereau, «ur pa-

i
der timbré, indicatif des sommes 

réclamer dans un délai de 211 Jour 

i dater de < e jour, • nue les main» -t 

.11 ilaliar. I. rue do Rondy, 7, syn-

dic, pour, en conformité de l'art. 492 

du Code de commerce, être procédé A 

ix vérification et admission des créan 

c- s qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [H' il 

du gr.]; 

Messieurs les créanciers de dame 

veuve GLUCK, marchande de bois, 

rue d'Esirées, n. 4, sont iimlés à 

produire leurs titres de créances, avec 

un bordereau, sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater rie 

ce. jour , entre les mains de M. 

Uuel, rue Cadet, n. 6 , syndic . 

pour , eu coutormité de. l'article 

492 d" la loi du 28 mai 1838. êlp 

procédé à la vérification • t admission 

des créances, qui commencera immé-

diat njen après l'expiration de ce dé-

lai [N» tS2 du gr.J; 

Messieurs les créanciers du siem 

P1CHAUD (Léonard), eut. de bâtimens. 

ijN'-Chehy,-'à. 7, «ont invités i pro 

duke leurs titres de créances, avec 

uu bordereau, sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, i dater de ci-

jour, entre les mains de M. Breuil-

lard, rue de Trévise, n. 28, syn-

dic, pour, en conformité de l'art. '49. 

Code de commerce , être procédé â 

h vérification et admission o -s créan-

ces, qui commencera immédiatemem 

après l'eipiralaon de ce délai [N* 445 

du gr.]; 

Messieurs les créanciers du si ur 

G 1 BAUD 1 Florentin ) , colporteur 

rue Richelieu, n. 31, sonl invités 

a produire leurs titres de créances 

avec un bordereau, sur papier tim-

bré, indicatif des sommes 1 rccla-

m r dans un délaide 20 jours, à dater 

diice jour. éuue les mains deM.lleur 

lov,r Ce ffrov-Marie, 5, syndic, pour 

enconfoimue de l'art 192 d. 1 1 lot ou 2» 

mai 1 838, être procédé à la vérifica-

tion el admission dés créances, qm 

commenc* ra immédiatement après 

l'expiration de ce délai. [N" 450 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

DOliË (Ani.-Cervai8-Fr.inç.), Ilmoua 

di -r, boul. du Temple, »4, sont invités à 

produire leurs litres de eréaqces avee 

un bordereau, sur papier limbré, indi-

catif «les somm"S â ré-hmer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 

ce. jour , enlre les mains de M 

Il et 1 r>-l. rue de Boudy, n 7, syndic, 

pour en conformité de Pari. '92 de la lot 

du 28 mai I8i., Cire procodé à la 

vérification et admission dt s cre mrel 

qui commencera immédiatement après 

1 - M ,' .u ton de ce délai. |N° 483 du 

gr.|; 

Mes'icurs lés créanciers du sieur 

SÇUO01UÇHKR Mieh, l),>lallleur, rue 

des Trois- Frères, 6, sonl invités il pro-

duire leur» titres, de créances avec 

un bordereau, sur papiertimbré, in-

titealif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jour», I dalnr de 

ce jour , entre les mains de M. Hel-

let, rue Paradis-Poissonnière, 56, syn-

dic, pour, en conformité de l'art. 492 

du Code de commerce, être procédé 

à la vérification etadmission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N° 319 du 

gr.J-

Messieurs les créanciers du sieut 

CONNOIS Julien-Adrien), laideur, rue 

Ne-des-Petils- hamps,36, sont invités 

à produire leurs litres de créances avec 

uu bordereau, sur papier timbré, in 

dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à compter 

de ce jour, entre les mains de M. 

Breuillard, rue de Ttéwse, 2., syn-

dic, pour en conformité de l'an. 49 < de 

la loi du 28 mai 1 >38, être procédé à la 

vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N» 3,3 

du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

BARAULT (Antoine), md de vins en 

gros. r. des Tournelles, »4, sonl invité, 

a produira, leurs titres de créances 

av- cun bordereau, sur papier timbré, 

indicatif des sommes à récla uer dans 

uu délai de vingt jours, à dater de ce 

jour, entre les mains de M. Huei. 

rue Cadet, n. 6, syndic, pour, 

en conformité de l'art 492 delà lui du 2. 

mai i838,êlreprocedéàla véritb-aiionei 

admission des créances, qui commen-

cera immédiat -ment après l'expiration 

de ce délai IN° 44-J du gr.); 

Messieurs les créanciers du sieut 

I .UYS (Joseph), ancit n enl.de bains, 

a La chapelle , sonl invités a pro 

■luire leurs litres de créances avec un 

bordereau, sur papier timbré, indicatil 

des sommes à reciâfflef dans un d* lai 

ds 20 jours, à daler dé ce jour, en-

tre les mains de M. Uuel, rue Ca-

det, n. 6, syndic, pour, en confor-

mité de l'art. 492 de la loi du 28 mai i»3», 

être procédé à la vérification et ad-

mission tins créances, qui commence-

ra immédiatement après l'expiration 

do ce délai |N» 301 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

"•ont tnvitii à se rendre au Tribuna 

dt commerce de Paris, salit des assem 

hlées des faillites, MM. Us créancier! 1 

CONCORDATS. 

Ou sieur S INTERRH fAimé-Fran-

ç is), poëlicr, 1 La Chapelle, le 26 

mars à 2 hcuresIN» 8315 du gr.j; 

Du sieur DAVKSNE 1 Clénphas', bou-

langer, rue du Pelii Pont, 21, le 20 

mars à I heure |,V C6a7 du gr.); 

Du sieur FUCÈRE 1 Henri', eitam 

peur, rue Amrlol, 52, le 2it mira k 9 

heures I|2 |N" «393 du gr.]; 

Du sieur I.EYIARQUAND Jean Léo-

uar I), m I de vint, i Vmgirard, le vu 

mars i 9 heures 1(2 [N» 8625 du gr.]; 

Du sieur KAISER (Pierre Paul), pein-

tre en voitures, rue plumet, 25, le îs 
mars à 9 heures [N° 8532 du gr.]; 

.Jour entendre le rappurt ttes syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s 'entendre déclarer tn état d'union, 

eL dans ce dernier cas, être immédiate -

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

lu remplacement des syndics. 

NOTA . U ce sera admis que les créan-

cier» reconnut. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BESSOV (Joseph Marie), 

erainelier, rue Blanche, 2, le 26 mars 

i 9 heures [N" 8567 du gr.]; 

Pour reprendre ta délibération ouverte 

tur le concordat proposé par le failli, 

l ^admettre s 'il y a lieu, ou passer a la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité da maintien 

du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

df vinçt jours, à date/ de ce'jcur, leurs 

titres de créances, accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

ses sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers t 

Da sieur ROUVE ainè (Je»n Louis), 

plâtrier, à B -llevl le, entre les mains 

le M Mail et. rue d -s Jeûneurs, 40, 

sjndic de la milite [N° 8708 du gr.j; 

r*our, en conformité dr l'article 49a 

.e la toi du lit mai l&JH, être procède 

t lu vérification des créances, lui corn 

siencera immédiatement après t expira 

tieu de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

MM. les créanciers composant l' i 

mon se la milite du sieur ROUX 

(Edouard), md de vins-lraileur, r. du 

lleldar, 4, sont invités à se rendre, le 

26 mars à 1 h , au palais du Tribunal 

de commerce, sait de» assemblées tes 

faillites, pour, conformément à l'ar-

ticle 537 de la loi du 28 mai 18.18 

«nlendre le compte définitif qui sera 

rendu par lo» «yndics, le débattre, le 

cl"re et l'arretei; leur donner déchar 

ge de leurs fonction! et donner leur 

avis sur l'excuiabilité du failli (N° 7681 

dugr.) 

Jugement du Tribunal de commerce 

de a Seine, du 5 mars ir 19,1 quel, 

en homologuant le concordat, qualifie 

fobile la cesaattou de paiemeus du 

sieur rUGUlN, carrossier, rue Bergè-

re, 17; dit qu'il n'y a lieu de lui appli-

quer le bénéfice du décrel du 21 anilt 

1848; en cot,»équenc , le décliro NON 

ni! anclii de la qualifie ut un de failli el 

d m incapacités qui y sont atUcbéaslX» 

21 du gr.j. 

CLÔTURE »ES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE n'ACTIf. 

N. B. Un mois après la date de cet 

lugtmens, chaaue créancier rentre™» 

l'exercice de ses droits centre lejtuu. 

Du igmar» 1*49. 

Du sieur DËGUAMPS CJean-Pierre,j 

enl. de bal oublie, a BeHetlHe. cliauj 1. de bal oublie, a ueiieviue, -— 

; de Méiiilmontaitt, 27 |N' 873-< 

Du sieur HERMANT («
u,l

%,°, 
ph), tenant raaisou meublée, 1» 

Monthabor, 28 [N« «055 du gr.J; 

tr 

ASSSHBl.Ee» no 21 Mxas 

marchand tt 
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